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JUSTICE CMMIIVEUJi 

COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audiences des 12 et 13 mars. 

NOUVELLES. — PUBLICATION ET REPRODUCTION PAR 

" LA VOIE DE LA PAROLE . PUBLICITÉ. 

r te vublieation ou reproduction de fausses nouvelles par 

la voie de la parole, tombe sous l'application de l'art. 15 

Ju décret du 17 février 1852, organique sur la presse, dès 

au 'ille a eu Heu effectivement et avec l'intention et la vo-

lante de les publier; il n'est pas nécessaire que la publicité 

nui a été donnée aux fausses nouvelles se soit produite par 

In des moyens énoncés en l'art. 1" de la loi du 17 mai 

1819, il qu'elles aient été publiées ou reproduites por 

quelque mode que ce soit, avec les deux conditions de la 

publicité et de l'intention, les seules essentielles à l'existence 

du délit prévu par l'a*- 1. 15 du décret du 17 février 1852. 

A/ai» te principe de droit est inapplicable à l'arrêt qui re-

connaît, en fait, qu'une fausse nouvelle n'a reçu aucune 

publicité quelconque, qu'elle ne s'est produite que sous la 

f rme d'une simple conversation, dans une maison parti-

culière où se trouvaient accidentellement quelques per-

sonnes. 

Nous donnons avec le texte de l'arrêt qui a jugé cette 

.rave question les observations que M* Ambroise Rendu 

a présentées au nom du sieur Bonneau, et un résumé du 

réquisitoire de M. le premier avocat-général Nicias-Gail-

lard. (V. la Gazelle des Tribunaux des 13 et 14 mars 

dernier.) 

La question, dit-il, louche aux intérêts les plus sérieux de 

k société, car il importe à chacun d 'être fixé sur la portée 

liqui, d'après celle interprétation, peut recevoir son 
»P (J 1 icai ion contre tous, en tout lieu et à toute Heure. 

Le décret, si sévère en lui-même, du 17 février 1852, qui 

punit la publication ou reproduction de toute fausse nouvelle, 

méoied'iulérèt privé, même émise de bonne foi, ce décret doit 

■ re (aurais nécessairement à !a limitation qui résulte de 

"■l'art. f« de l'a loi du 17 mai 1819; en d'autres termes, il ne 

doit être appliqué que lorsque la nouvelle fausse a été émise 

dïusunluu ou une réunion publique. C'est ce qui résulte 

du principe que les lois générales conservent leur empire tou-

te les fois qu'il n'y est point dérogé par des lois spéciales, 
atnsl <l ue ''a jugé expressément la Cour de cassation par les 

arrêts du 29 septembre et du 28 avril 1854. Or, non-seule-

«M8t le décret de 1854 ne déroge pas à l'art. 1" de la loi de 

'819, mais il s'y réfère explicitement par l'art. 38, al. 2, et 

expressément par l'art 25, n° 1. 

Les lois qui ont entendu atteindre les fausses nouvelles é-

"uses mémo en lieux non publics, celle du 9 novembre 1815, 

3UI Precontsait le rétablissement des cours prévôsales, celle du 

août 1850, art. 3, loules deux relatives d'ailleurs à des ma-

er. s essentiellement politiques, oui employé les expressions 

« plus larges, propager, accréditer, répandre, qui font re*s-

ir par le contraste le sens nécessairement plus restreint 
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n'est pas bon d'habituer la conscience à se jouer des délits. 

Les lois destinées à sommeiller le plus souvent seraient des 

lois mauvaises; car, le jour de leur réveil, on crierait à l'arbi-

traire. 
Assurément le décret de 1852 n'a pas entendu créer un 

pareil régime, non plus que la loi de 1849, car ni les orateurs 

à l'Assemblée constituante, ni les circulaires explicatives du 

décret, n'y ont fait la moindre allusion. La société, avant d'y 

être toumise, eût été en droit au moins d'êire avertie. 

M. le premier avocat-général Nicias-Gaillarrl a conclu 

à la cassation de l'arrêt de la Cour impériale de Rordeaux, 

au moins dans sa partie qui a posé une doctrine de droit 

en contradiction formelle avec celle de l'an êt de la cham-

bre criminelle du 8 décembre 1854. 

A l'appui de son opinion, M. l'avoGat-général a développé 

le sens vrai et raisonnable de l'arrêt du 8 décembre dernier; 

il a appuyé son argumentation sur le texte même soit de l'ar-

ticle 15 du décret du 17 février 1852, soit des lois de 1819, 

1822'et 1849 sur la matière; il a posé en principe, avec l'arrêt 

du 8 décembre, que le délit de publica;ion ou reproduction 

de fausses nouvelles, ne saurait exister que si elle a eu lieu 

avec intention de la publier et de la propager; ce principe 

posé, M. l'avocat-général a repoussé avec énergie le système 

qui tendrait à faire croire que l'arrêt du 8 décembre a tendu 

l'article 15 du décret du 17 février 1852 applicable aux sim-

ples conversations privées, tenues dans les salons et même au 

sein du foyer domestique. 

Le mot publication ou reproduction employé par l'art. 15, 

a dit ce savant magistrat, a un sens absolu qui ne peut trou-

ver de limite dans une loi antérieure (celle du 17 mai 1819) à 

- laquelle cet art. 15 ne se rélere pas; cette proposition est jus-

tifiée par la comparaison heureuse qu'il a laite de l'art. 4 de 

la loi du 27 juillet 1849, dont la disposition est analogue à 

celle de l'art. 15 du décret du 17 février 1852, avec les art. 2 

et 3 de cette même loi qui renvoient explicitement à la loi du 

17 mai 1819, tandis que dans l'article 4 ce renvoi n'existe 

P'"*-
M. l'avocat-général a trouvé un argument d'une même im-

portance dans l'art. 3 de la loi de 1850, relative à la presse 

dans les colonies; il y avait nécessité de ne pas renfermer le 

délit de publication ou reproduction de fausses nouvelles dans 

les limites de l'art. 1" de la loi du 17 mai 1819, puisque ces 

nouvelles peuvent se répandre par des moyens autres que 

ceux énoncés en cette loi, et qui ne sont ni moins efficaces 

pour la publicité, ni moins dangereux pour l'ordre social. 

En rapprochant le décret, du 17 février 1852 de toutes les 

dispositions antérieures sur les délits commis soit par la 

voie de la presse, soit par tout autre mode de publication, il 

est facile de se convaincre que le législateur a entendu répri-

mer tous les modes quelconques ue publication ayant pour 

effet de produire la publicité, et c'est dans ce but que le dé-

cret du 17 février 1852, aussi bien que la loi de 1849, a em-

ployé l'expression générale de « publication, » abstraction 

faite des voies par lesquelles le fait est arrivé à la publicité; 

eu dehors de ce système, a dit en terminant M. l'avoeat-gené- . 

ral, ce décret serait dans un grand nombre do cas impuissant 

et inefficace. 

Voici le lextede l'arrêt : 

« La Cour, chambres réunies; 

« Et après après avoir délibéré en la chambre du conseil ; 

« Attendu que les dispositions du décrei du 17 février 

1852 , organique sur la presse , sont générales , et que les 

mots publication ou reproduction de Houvelles fausses, em 

ployés par l'art. 15 de ce décret, sans les définir et les res-

treindre , expriment, dans leur sens naturel et leur acception 

commune, l'action par laquelle on rend, d'une manière quel-

conque, une fausse nouvelle publique et notoire , par laquelle 

elle e.-t SEUÉE dans le public, ainsi que le dit , pour des cas 

analogues qu'il prévoit, l'art. '419 du Code pénal; 

« Attendu que toutes les fois qu'en matière de délits com-

mis par la voie de la presse ou par tout autre mode de pu-

blication , le législateur a voulu se référer à l'art 1" de la 

loi du 17 mai 1819, qui ne punit les discours, comme 1rs 

cris et menaces, qu'autant qu'ils ont été proférés dans des 

lieux ou réunions publics, il l'a dit en termes exprès ; 

r Attendu que les art. 1 , 2 et 3 de la loi sur la presse, du 

27 juillet 1849, pour les délits qu'ils ont prévus, renvoient 

textuellement, quant à la publicité, à l'un des moyens énoncés 

en l'art, i" de la loi du 17 mat 1819, et que ce renvoi ne se 

trouve point exprimé dans l'art. 4 de ladite loi de 1849 , qui 

a prévu et puni le délit de publication ou reproduction de 

nouvelles fausses ; d'où il ressort manifestement que l'inten-

tion des auteurs de cette loi n'a pas été de se rélërer , pour 

les conditions de ce délit, à la loi de 1819 , ,qui ,>j d'ailleurs, 

ne le prévoyait pas ; 

« Attendu que cette interprétation de l'art. 4 de la loi du 

27 juillet 1849, confirmée parles termes de l'art. 3 dela loi 

du 7 août 1850 , sur la presse dans les colonies, s'applique à 

l'art. 15 du décret du 17 février 1852, qui n'a fait, quant à la 

publication, qu'en reproduire les dispositions ; 

« Qu'il suit de là qu'à tort l'arrêt attaqué a décidé , EN 

DROIT , que le délit prévu par ledit article n'existe qu'autant 

que la publication ou la reproduction d'une fausse nouvelle 

s'est manifestée par l'un des moyens énumérés en i'art. 1" de 

la loi du 17 mai 1819; 

« Attendu, dès lors, qu'il suffit , pour que l'article précité 

doive recevoir son application, que les fausses nouvelles aient 

été publiées ou reproduites par quelque mode que ce soit , 

sous ces deux conditions toutefois, essentielles à l'existence 

du délit, à savoir : l'intention et la volonté de les publier, et 

le fait que la publication en ait été réellement effectuée ; 

>< Mais, sur ce point, attendu que l'arrêt attaqué constate 

et déclare, EN FAIT , que s'il appert de l'instruction que , le 

14 mai dernier , Jean Bonneau fils aurait faussement affirmé 

qu'on avait offert à son père 30 fr. de la pochée ou sac de son 

blé encore sur pied, il est également constant que ces paroles 

ne se sont produites que sous la forme d'une simple conver-

sation, dans la maison d'un agriculteur de la commune de Ge-

nouilhé, où se trouvaient accidentellement trois propriétaires 

de la localité ; 

« Attendu qu'il résulte de ces faits que la nouvelle fausse 

dont il s'agissait, n'a reçu aucune publicité quelconque , et 

qu'en décidant, dans ces circonstances, que le fait incriminé 

manquait des conditions nécessaires pour caractériser le dé-

lit prévu par l'art. 15 du décret du 17 février 1852 , et qu'en 

conséquence il n'y avait pas lieu à suivre contre ledu Bon-

neau, la Cour impériale de Bordeaux n'a pas violé ledit arti-

cle du décret; 

« Par ces motifs, la Cour, sans adopter, en droit, les motifs 

de l'arrêt attaqué,' rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la 

Cour impériale de Bordeaux, chambre des mises eu accusa-

tion, du 13 janvier 1855. » 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Delange. 

Audience du 16 mars. 

CONDAMNATION D'il» INNOCENT AUX TRAVAUX FORCÉS A PER-

FETUTÉ POUR ASSASSINAT j INCENDIE ET VOL. — ARRES-

TATION DES COUPABLES. — FAUX TÉMOIGNAGE. — INCI-

DENTS. AVEliX DE LESPAGNE. 

On se rappelle que la dernière audience à été inter-

rompue par l'indisposition subite qui n'a pas permis à 

M. le procureur-général d'achever son réquisitoire. 

Aujourd'hui la fouie est plus compacte aux abords du 

Palais que les jours précédents. Toutes les issues sont en-

combrées par des flots de curieux qui cherchent à péné-

trer dans l'enceinte. Au dedans, toutes les places sont oc-

cupées. 

Avant que la Cour ait pris possession de son siège, di-

vers bruits courent dans le prétoire. 

L'indisposition de M. Raoul Duval, procureur-général, 

s'est prolongée, dit-on, jusqu'à l'heure fixée pour l'ouver-

ture de l'audience. L'honorable chef du parquet a voiîlu 

s'y rendre, malgré les avertissements dont on l'entourait. 

Il s'est arraché du lit; mais à peine a-t-il été debout, 

.qu'une^erise nerveuse s'est emparée de lui ; il a perdu 

connaissance. On a dû rt courir immédiatement aux soins 

du docteur, qui s'est opposé, avec les plus vives instances, 

à ce que M. Raoul Duval quittât son appartement. 

Dans un autre groupe, il est question des aveux qu'au-

rait fails Lespàgne dans la nuit dernière, après les longues 

sollicitations de son défenseur, de ses parents, de ses 

amis, de ses conseils. H a répété la môme déclaration ob-

tenue déjà par M. le procureur impérial de Libourne. On 

s'attend à ce que la séance sera fertile en émotions de 

toules sortes. 

Mais tout-à-coup un rassemblement d'avocats, de té-

moins, de jurés, se forme autour de Lainier. Une vive 

conversation est engagée entre lui et un monsieur que 
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esteront pas moins tous les jours, et il 

nous ne connaissons pas. Nous approchons davantage, 

nous saisissons ses mots : « Monsieur Lainier, je suis uu 

des douze jurés qui, en 1848, vous ont déclaré coupable 

dans cette même enceinte. Vous êies innocent; Pour ma 

part, je vous dois une réparation ; je vous eu offre une 

que vous jugerez plus douce et plus glorieuse que toutes 

les autres. Monsieur, je vous demande mille fois pardon 

de vous avoir condamné; permettez-moi de vous presser 

la main ; elle est celle d'uu brave et honnête homme. » 

Un huissier annonce la Cour. L'audience est ouverte* 

Un silence profond succède à l'animation générale. On in-

troduit les accusés. ' 

Al. tepresident, s'adressantà MM. les jurés, et désignant 

le fauteuil du rainistèré publie inoccupé pour le moment : 

La place que vous voyez vacante explique éloquetnrnent 

le vif regret que nons éprouvons de ne pouvoir continuer 

ces débats avec l'honorable chef du parquet, M. Raoul 

Duval. 

M' Princeteau, défenseur de Lespagne, demande la pa-

role : 

Messieurs, ce retard fâcheux, dont la cause nous af-

flige tous, a produit un heureux résultat. Lainier est in-

nocent. Ceux qui le croyaient hier peuvent en avoir au-

jourd'hui la certitude. 11 appartenait à la défense d'en 

.faire la première la proclamation, soit comme le premier 

degré de la réhabilitation d'un innocent, soit comme la 

première expiation du Coupable. 

Lespagne a fait l'aveu de son crime. Cet aveu, il l'a 

prononcé hier, les larmes aux yeux, le repent r dans le 

cœur, en présence de ses parents, de ses amis, de ses 

conseils. Au nouvel interrogatoire que vous allez lui faire 

subir, je suis persuadé qu'il va le renouveler devant la 

j stice. 

M. le président : Lespagne, levez-vous. Il paraît que 

vous avez cédé à l'entraînement de votre conscience et 

suivi les sages conseils de votre défenseur; en un mot, 

vous avez renouvelé vos aveux. C'est un honneur pour le 

barreau que M* Princeteau ait, dans cette circonstance, 

prêté un si large concours à la magistrature. Allons, Les-

pagne, répétez devant nous ces aveux ; quoique tardifs, 

ils rachètent un peu votre faute. 

Lespagne : M. le président, je n'en aurais pas deux 

fois le courage. J'ai fait, hier soir, une déclaration en pré-

sence de mes parents, de mes amis, de mon défenseur ; 

elle a été écrite sous ma dictée, et signée de ma maia. Je 

désire qu'elle soit lue. 

M' Princeteau lit un papier qu'il tient dans les mains 

depuis quelques instants : 

Messieurs de la Cour, messieurs les jurés, 

Aujourd'hui, je fais devant vous aveu de vérité. Je me suis 

rendu le 15 novembre, dans la soirée, avec mes vaches et ma 

charrette, chez Claude Gay pour prendre livraison du vin qu'il 

m'avait promis en paiement. Je l'ai trouvé dans son lit; je 

suis allé vers la cheminée, j'ai allumé deux chandelles, lais-

sant l'une sur la cheminée, emportant l 'autre avec moi dans 

le chai. 
Claude Gay s'est levé pendant ce temps. « J'ai là de la soupe 

froide, a-t-il dit, je vais en manger. » 
J'ai pris le vin, je l'ai chargé sur ma charrette, et j'allais 

partir quand Gay, voyant que j'emportais tout son vin, s'est 

écrié: «Ah! combien je vais être malheureux à présent; je 

n'aurai plus de vin! » Il a persisté; je lui ai donné une pous-

sée ; il est tombé à la renverse, et sa tête a porté sur un outil 

tranchant à biseau ; je l'ai relevé, tout effaré; j'ai couru à mes 

vaches et je suis parti. 
Pauvre homme! je ne sais pas de quel côté il est tombé. 

D. Lespagne, après cette preuve de bon vouloir que 

vous venez de nous donner, il m'est bien pénible d'avoir 

à vous demander davantage. Cet aveu est-il bien complet? 

est-ce bien ainsi que les choses se sont passées? — R. Oui, 

monsieur. 

D. Ainsi vos aveux d'aujourd'hui, qui sont à peu près 

les mêmes que ceux faits à Libourne, soijt toute la vé-

rité ? — K. C'est toute la vérité. 

D. Mais vous ne vous êtes pas expliqué sur la cause de 

l'incendie? — R. La chandelle de résiue que j'avais em-

portée pour m'éciairer pendant qu<i je transportais mon 

vin du chai BUT la charrette aura mis le feu aux bruyères, 

et de là à la maison. 

D. N'avez-vDus pas abusé de toute votre influence sur 

votre femme pour la décider à son faux témoignage con-

tre Lainier? — R. Non, monsieur. 

D. Ce n'est pas vous qui avez inspiré à Daignai' 

déclarations qu'il a apportées devant la justice en 1847* 

1848 ? — R. Non, monsieur. 

D. Et à votre femme? — R. Ni à elle. Je ne lui ai ja-

mais dit de parler contre Lainier. 

M. le président : Femme Lespagne, levez-vous. Vous 

entendez votre mari. Il proteste ; il dit ue jamais vou
s 

avoir conseillé de mentir contre Lainier. — R. H a ra '-

son; les seules personnes qui m'aient conseillée sont M. le 

curé et M. le maire. 

D. Daignaud, est-il vrai que Lespagne vous ait excité 

à un faux témoignage) — R. Oui, monsieur, ii m'a or-

donné et soufflé que j'ai dit. Pour ma part, je n'avais 

rien contre Lainier. 

Quelques minutes après l'ouverture de l'audience, M. 

Peyrot, avocat-général, a pris place sur le fauteuil du 

ministère public. 

M. le président : La parole est à M. l'avocat-général. 

M. l'avocat-général Peyrot, dans un réquisitoire re-

marquable, achève la tâche commencée par M. le procu-

reur-général. 

Songez, messieurs, dit-il en terminant, songez à ce long 

supplice de sept années que ces trois personnes ont infligea 

leur viciime ; elles ont tue ce j :iine bon) sue dans sa vie civi-

le; elles l'ont iraiué à l'échafaud, et h ureuseinenl I échafati 1 

l'a épargné. Eiles ont jeté sur ses épaules la livrée de l'in-

famie, la casaque jaune; elles ont rivé à ses pieds ies doubles 

chaînes... 
Et maintenant (le ministère public se tourne vers le banc 

des accusés), vous trois qui courbez la tête, vous invoqutz la 

pitié des hommes! 
Dieu, .qui est tout-puissant, peut vous pardonner ; mais le 

pardon des hommes ne descendra jamais jusqu'à votre ab-

jection. 

La parole est ensuite donnée aux défenseurs des accu-

sés, MM. Delol, Carbbnnier et Princeteau. 

Trente questions ont été posées à MM. les jurés : treize 

sont relatives à Lespagne, les autres concernent Marie 

Cessac et Daignaud. 

Après deux heures de délibération, le jury est enlré 

dans la salle dts séances et a apporté un verdict affinna-

tif, pour Lespagne, sur la question de coups et blessures 

ayant occasionné la mort, et sur celle de subornation du 

témoin Daignaud; pour Marie Cessac et Daignaud, sur la 

question de faux témoignage. ' 

En conséquence, la Cour condamne Lespagne, Marie 

Cessac, femme Lespagne, et Daignaud, chacun à vingt ans 

de tra^ aux forcés. 

M" Gergerès prend les conclusions de la partie civile et 

demande , au nom de MM. Lainier , une somme de 

50,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

La Cour renvoie à mardi prochain, midi précis, pour 

statuer sur cette question. 

Il est huit heures moins un quart, l'audience est levée. 

La condamnation qui vient d'être prononcée n'est pas le 

dernier mot de ce drame douloureux qui restera dans ies 

annales judiciaires : Lainier, dont l'innocence vient d'être 

reconnue, est encore légalement sous le coup de l'an êt qui 

l'a frappé. 

Aux termes des articles 443 et 445 du Code d'instruc-

tion criminelle, les deux arrêts de condamnation vont êire~ 

déféréa à la Cour de cassation, qui, après avoir décidé 

que les deux condamnations ne peuvent se concilier, et 

avoir constaté que les témoins à charge entendus contre 

Lahner ont été condamnés pour ïaux témoignage, cas-

sera les deux arrêts rendus contre Lainier' et Lespagne 

pour êtrcprocédécootradictfiirement contre eux surlesac-

les d'accusation dont chacun d'eux a été l'objet, devant 

une autre Cour d'assises. 

Lainier et Lespagne devront donc subir un nouveau 

débat, et c'est l'arrêt intervenu sur ce débat qui pourra 

seul restituer Lainier dans toute l'intégrité de ses droits. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Rédaction particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Godefroy. 

Audience du 19 mars. 

AFFAIRE LAKGLOlS DU IlOULLE ET FILLE fiEVEU. — ACCUSA-

TION D'ASSASSINAT CONTRE UN MARI SUR SA FEMME, DE 

COMPLICITÉ AVEC SA SERVANTE. 

Nous avons rendu compte , dans les numéros de la 

Gazette des Tribunaux des 24 décembre et jours sui-

vants, des longs débats auxquels a donné lieu, devant la 

Cour d'assises de l'Eure, ce grave procès ; débats qui se 

sont terminés par la double condamnation de Langlois du 

Roulle à la peine des travaux forcés à perpétuité, et de 

la fille Neveu à vingt ans de la même peine. — Un arrêt 

de cassation, rendu dans la plaidoirie de M"- Rendu ,a 

soumis les accusés à l'épreuve d'un second débat ,-ei les 

a renvoyés devant la Cour d'assises de la Seine-Infé-

rieure. Ce procès , dont les détails devant la Cour d'as-

sises de l'Eure avaient déjà été, à cette époque, l'objet de 

vives préoccupations , n'a fait que stimuler de plus en 

plus la curiosité publique, depuis que l'arrêt- de condam-

nation a été cassé tt qu'on a su que c'était à Rouen que 

devaient s'ouvrir les nouveaux débats. 

La position sociale de l'accusé et les circonstances 

mystérieuses du crime avaient à l'origine suffi pour appe-

ler l'attention sur ce procès. On se rappelle, en effet, que 

Langlois du Roulle, licencié en droit et propriétaire dans 

les environs de Vernoii, aurait, d'après l'accusation, pen-

du sa jeune femme de complicité avec une servante dont 

il avait fait sa concubine. Il se défend en alléguant le sui-

cide de sa femme. Depuis l'arrêt de condamnation, M. 

Devergie , agrégé de la Faculté de Médecine do Paris et 

l'auteur du Traité de médecine légale, a, sur le vu du rap-

port dressé par le médecin d'Evreux, délibéré une con-

sultation dans laquelle, écartant d'une manière formellela 

possibilité de l'assassinat, il conclut positivement au sui 

cide. On dit que M. Devergie a été cité comme témoin 

par la défense, et que, de son cété, le ministère public a 

fait assigner M. Ambroise Tardieu, aussi agrégé de la Fa-

culté de inédecinede Paris, etqui est ordinairement appelé 

t devant la Cour d'assises de la Seiue quand il se présente 

) des questions de médecine légale. 
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Langlois du Roulle a confié sa défense à M" Berryer, et 

la présence de l'illustre orateur donne encore un intérêt 
de plus à ce procès. 

Des mesures d'ordre inaccoutumées ont été prises afin 

d'éviter l'encombrement de la foule. 0.i a fait disposer 

dans la salle des Pas-Perdus, qui donne accès au public, 

des balustrades assez éloignées de la porte d'entrée, pour 

permeitie d'écarter plus aisément la foule, et empêcher 

le bruit du dehors. La police du couloir réservé' aux ma-

gistrats et aux avocats est faite exceptionnellement par 

des gardes municipaux, qui ne laissent pénétrer que las 

personnes en robe, ou celles qui sont accompagnées par 
des magistrats. 

A dix heures, les accusés sont introduits. 

L'accusé du Roulle est placé à l'extrémité du banc des 

accusés la plus rapprochée de la Cour; il est vêtu de noir, 

porte la barbtflongue et des moustaches. Son attitude est 

calme, et, pendant l'opération du tirage des jurés, il de-

meure impassible. Au moment où M' Berryer va prendre 

place au barreau, tous les regards se portent sur l'illustre 
avocat. 

L'accusée Esther Neveu est placée à l'autre extrémité 

du banc; elle porte une robe bleue, un châle noir, un bon-

net blanc; sa physionomie est insignifiante, elle tient 

presque constamment les yeux baissés. M* Lecceur, avo-

cat du barreau de Rouen, est chargé de sa défense. 

Au dessous d'une table placée devant le bureau du gref-

fier de la cour, on remarque une pièce de charpente cou-

chée dans sa longueur; c'est, dit-on, une potence dressée 

pour faire comprendre à MM. les jurés la question de sa-

voir si Anaïs Desjardins, femme du Boulle, a pu se suici-

der, ainsi que le déclarent les accusés, ou si sa mort doit 

être attribuée à un crime. 

A dix heures et demie, la cour est introduite. 

M. Jolibois, avocat impérial, qui, devant la Cour d'as-

sises de l'Eure, a porté la parole dans cette grave affaire, 
occupe, le siège du ministère public. 

Après le tirage du jury, l'audience est suspendue. 

Pendant que la Cour est retirée, la partie de la salle ré-

servée au public lui est livrée, et à l'instant uu flot consi-

dérable de curieux se précipitent. Les blouses y sont en 

mi-jorité. A peine une demi- douzaine de femmes peuvent-

elles se faire jour à travers celte foule compacte ; l'une 

d'elles a cependant eu le courage d'y amener son enfant, 

qu'elle porte dans ses bras et dont elle cherche à calmer 

les cris, fort capables, lui disent les audienciers, de com-
promettre la place qu'elle a si laborieusement conquise. 

Depuis longtemps déjà des daines munies de billets et 

des personnes notables de la ville ont pris place sur des 

chaises et des banquettes derrière le barreau. 

On procède à l'appel des témoins, dont le nombre, en 

ne comptant que les témoins à charge, s'élève à soixante-
seize. 

L'audience est reprise. 

M. k président, à l'accusé : Quels sont vos noms, qua-
lité et demeure? 

L'accusé : Auguste-Marie-Langlois du Roulle, trente-

sept aifs, propriétaire et licencié en droit, demeurant à 
Chambray. 

A la même question, l'accusée Esther Neveu répond : 

Marie-Monique Neveu, dite Esther, vingt-trois ans, do-

mestique, demeurant à Chambray. 

MM. les jurés prêtent serment. 

M. Aubraye, greffier de la Cour, donne lecture de l'acte 

d'accusation, qui est ainsi conçu : • • „ 

Le nommé Langlois du Roulle, après avoir tour à tour étu-
dié la médecine et le droit, s'était établi commerçant, lors-
que, le 27 avril 1844, il épousa la demoiselle Anaïs Desjar-
dins. Les époux habitèrent Paris pendant un an. C'est là que 
la darne du Roulle accoucha, le 7 janvier 1845, d'un enfant qui, 
né avant terme, ne tarda pas à succomber. 

Les affaires de du Roufle n'ayant pas prospéré, il vint de-
meurer d'abord au hameau des Grandes-Bruyères, dans une 

• maison dont il avait l'ait l'acquisition. Bientôt il alla partager 
à la Chapelle Réanville l'habitation de son frère et de sa mè-
ve; puis il s'installa dans une maison contiguë; enfin, vers, 
le commencement de 1852, il revint définitivement se fixer 
dans sa maison des Grandes-Bruyères. 

L'union des époux du Roulle, pour ceux qui connaissaient 
l'intérieur de leur ménage, était loin d'être heureuse. Uu 
Roulle, homme débauché, d'un caractère violent et despoti-
que, avait cherché, des les premiers temps de son mariage, à 
dominer par la terreur l'esprit de sa femme, 'et, pour y par-
venir, il ne lui avait épargné ni les humiliations, ni les mau-
vais traitements. 

À Paris, au moment de ses couches, il l'abandonnait pen-
dant des journées ornières, et il la faisait surveiller de telle 
sorte qu'elle ne pouvait s'entretenir librement avec ses pa-
rents. 

A La Chapelle, à Chambray, il la traitait comme une ser-
vante, et il lui imposait des travaux tellement durs que sa 
santé en recevait une atteinte grave et irréparable. Sa bruta-
lité, pour s'a souvir, empruntait à la jalousie des prétextes 
et des raffinements. Il défendait à sa femme toute conversation 
avec les hommes, sans excepter les domestiques et les ou-
vriers qui travaillaient dans la maison. Quand il s'absentait, 
il l'enfermait dans une chambre, ou même dans une cave,dont 
il prenait la clé, et, pour que l'isolement de cette malheu-
reuse femme lut complet, il lui était interdit de correspondre 
avec sa propre famille. 

Ces procédés inqualifiables étaient accompagnés de voiesde 
fart et de violences souvent répétées. L'instruction a recueilli 
contre du Roulle une longue et douloureuse série d'actes d'u-
ne brutalité révollante. Ils ont été si nombreux qu'il a été 
impossible à du Roulle de les ensevelir daus le secret de la 
vie intérieure des époux. 

Des témoins dignes de foi les reproduiront aux débats : 
pour en faire apprécier le caractère et la gravité, il n'est pas 
mutile de faire connaître ici qu'en 1848, dans la maison mê-
me de ses parents, du Roulle a frappé sa femme à coups de 
pieds, l'a terrassée, puis l'a saisie par le cou, et enfin l'a je-
tée étendue et comprimée sur son lit. Au bruit de celte scène, 
le pèreel la mère de du Roulle accoururent et laissèrent 
échapper ces paroles significatives : « Tu ne la tueras pas 
chez nous ! » 

Bien des fois la dame du Roulle eut à subir ces indignes 
traitements de la part de celui qui devait la protéger; et le 
24 février dernier, quand elle n'avait iilus que quelques jours 
à vivre, du Roulle préludait à l'assassinat de sa victime en la 
traînant par les cheveux. 

Les mœurs de du Roulle sont aussi dissolues que son ca-
ractère est violent et emporté. 

Dès les premiers mois de son mariage, il avait voulu ini-
tier sa femme aux pratiques de la débauche la plus éhontée. 

Dans le domicile conjugal, il vivait en concubinage avec 
Esther Neveu, sa domestique, dont l'ins'ruction a révélé la 
précoce perversité. Ce commerce adultère avait ac ;iiis un tel 
degré de notoriété que du Roulle a été obligé de l'avouer. Ces 
relations coupables étaient devenues une nécessité pour lui, et 
loin de vouloir s'y soustraire il avait fait en sorte que cette 
fille, devenue enceinte de ses œuvres, reulràl encore chez lui 
après avoir été faire ses couches à Paris. 

Du Roulle fit plus que de ne pas épargner à sa femme l'in-
jure et l'humiliation de la présence de sa concubine; il arriva 
jusqu'aux dernières limites du cynisme pour satisfaire ses 
houleuses passions. 

Tel était l'intérieur des époux du Roulle. Tels sont les ou-
trages que l'infortunée Anaïs Desjardins supporta pendant dix 
années consécutives, et que son caractère et sa conduite 
étaient loin de justifier. 

Les regrets unanimes que sa mort a inspirés et le témoi-
gnage de tous ceux qui l'ont connue attestent qu'aucun soup-
çon impur ne peut justement l'atteindre, et proclament 
qu'elle était d'une sensibilité vraie et d'une bonté qui ne s'est 
jamais démentie. 

Mais ces qualités morales n'avaient, pas plus que sa jeu-
nesse et ses charmes, pu vaincre l'antipathie que du Roulle 
conçut bientôt contre elle. 

Dès les premiers mois de leur union , il voulut se rendre 
maîire absolu des destinées de sa femme , et , pour la tenir 
sous son inexorable domination , il employa le plus inlàme 
moyen. Elle élait accouchée après huit mois et quelques jours 
de mariage, et, quoique la régularité de sa conduite , l'édu-
caiion qu'elle avait reçue , la délicatesse des sentimeuis qui 
la distinguaient , quoique tout enfin la mît à l'abri d'un 
soupçon outrageant, quoique du Roulle sût bien que le méde-
cin avait déclaré , au moment même de l'accouchement , que 
l'enfant n'était pas à terme et qu'il ne vivrait pas , il profila 
cependant de cette circonstance, et, abusant de l'état de fai-
blesse dans lequel sa femme se trouvait après ses couches, il 
obtint de la malheureuse un écrit évidemment diclé par lui , 
que l'imagination la plus dépravée peut seule concevoir , et 
qu'une pensée criminelle peut seule exiger,' pour venir en aide 
à l'accomplissement ultérieur de coupables desseins. 

Anaïs Desjardins écrivit et signa de sa main que, lougtemps 
en butte aux tentatives incestueuses de son père, elle avait été 
violée par lui. 

Accusation épouvantable , mensonge odieux arraché.. par la 
menace, la contrainte et la violence, et dont elle demandait 
pardon quelques mois avant sa mort dans une lettre écrite à 
son père lui-même. 

Quand du Roulle fut armé de cet écrit, il ne prit même pas 
soin de dissimuler combien désormais il était à redouter, et 
on l'entendit s'écrier en s'adressant à sa femme : « Mainte-
nant je te liens ! » 

A partir de ce moment, la vie de la malheureuse femme de-
vint un long martyre. Chaque heure amenait avec elle une 
nouvelle torture. L'épouse fut livrée aux outrages de la con-
cubine, et quand la victime manifestait l'intention de se sous-
traire par la fuite à ce supplice de tous les jours, du Roulle 
la retenait d'un mot : « Tu sais bien ce petit billet, je le mon-
trerai ! » 

Après dix ans d'une pareille existence, Anaïs Desjardins 
était complètement changée; à vingt-neuf ans, son corps, 
amaigri et voûté, représentait l'image de la vieillesse. 

Cependant ce long supplice touchait à sa fin. La maison des 
Grandes-Bruyères allait devenir le théâtre d'un crime. Depuis 
longtemps, en effet, du Roulle et sa concubine Esther Neveu 
avaient résolu de se défaire d'Anaïs Desjardins en l'assassi-
nant; ils exécuièrent leur affreux projet dans les derniers jours 
de février 1854. 

Le 27 février dernier, vers dix heures et demie du soir, le 
maire de Chambray, prévenu par le sieur Boulard, médecin, 
que la dame du Roulle venait de se pendre, se rendit aux 
Grandes-Bruyères avec celui-ci et le ?ieur Morice, garde cham-
pêtre. 

Ils trouvèrent dans le grenier le cadavre de la dame du 
Roulle couché sur un matelas, les pieds tournés vers l'esca-
lier, la tète vers une croisée donnant au levant, et recouvert 
d'un manteau et de plusieurs couvertures. 

Sur une poutrelle était fixée une corde en passementerie 
faisant deux tours; un autre bout de cette corde était à terre. 
Sur le sol, immédiatement au-dessous dela partie de la pou-
trelle à laquelle était attachée lacorde, on voyait des excré-
ments, et vers ce même endroit, le sol du grenier était mouil-
lé, et la terre dont il est formé n'avait pas encore absorbé le 
liquide. 

Là so trouvaient du Roulle, neveu et pore, la femme Ne-
veu et Irma et Esther Neveu. L'accusé s'étudiait à donner des 
marques d'une graede douleur; mais ses contorsions et ses 
cris n'imposaient à personne : ils étaient justement qualifiés 
d'extravagances. 

Le lendemain, vers onze heures du matin, le juge de paix 
et la gendarmerie procédèrent à une enquête. 

D'après le récit de duRoulle e' d'Esther Neveu, on crut d'a-
bord à un suicide, mais l'opinion publique n'accepta pas cette 
version, dont l'information vint bientôt démontrer l'impossi-
bilité absolue. 

En effet, Anaïs Desjardins n'avait pas l'énergie nécessaire 
pour se donner la mort; elle était timide et pusillanime à 
l'excès. 

Le motif qui l'aurait poussée à se donner la mort est d'ail-
leurs trop futile pour être admissible. D'après du Roulle, sa 
femme se serait tuée parce qu'il ne voulait pas lui laisser 
lire un feuilleton. D'un autre côté, la dame du Roulle n'avait 
pas de lumière pour aller au grenier, et comme le 27 lévrier 
il n'y avait pas de clair de lune, ou - ne peut comprendre 
comment elle aurait pu, dans l'obscurité, faire les apprêts de 
son supplice. 

Enfin, la distance entre le rœud de suspension et le sol a 
été soigneusement mesurée par les magistrats et comparée à 
la taille du cadavre : il est résulté de cette expérience que les 
pieds de la dame du Roulle auraient touché la terre et qu'elle 
aurait dû ployer les jambes et peser volontairement sur la 
corde jusqu'à ce que l'asphyxie fût complète, et cela sans 
que l'instinct de la conservation reprît le dessus, et alors 
que, pour échapper à la mort, il lui suffisait de cesser tout 
effort et de s!abandonner à elle-même pour reprendre sur le 
sol une position qui l'aurait nécessairement soustraite à la 
mort. 

Ainsi, soit moralement, soit physiquement, le suicide est 
impossible. La mort de la dame du Roulle est donc le résul-
tat d'un crime. 

Un double n;obile poussait du Roulle à le commettre : d'a-
bord, il éprouvait pour sa femme une aversion profonde ; il 
voulait s'en débarrasser et quitter Chambray. Il lui disait 
souvent que sans elle il irait à Paris ; qu'il pourrait trouver 
une place, mais qu'il ne le pourrait faire avec une « propre 
à rien comme elle. «Mais le soin de ses intérêts suspend ait 
l'exécution de ses criminels desseins; il était bien résolu à ne 
consommer son crime que quand il aurait la certitude de 
pouvoir recueillir l'héritage de sa victime. 

Aussi un testament, qui le rendit 'égataire universel et 
l'investit de toute la forluue de sa femme, était-il depuis 
longtemps l'objet de sa convoitise. Il la tourmentait souvent 
pour la forcer à le faire. Un jour même il avait, daus ce but, 
préparé la plume, le papier- et l'encre pour l'écrire; mais la 
dame du Roulle n'a pas voulu y consentir, dans la crainte, 
a-t-elle dit, « qu'il ne la fit mourir ensuite. » Cette crainte, 
qu'elle a manifestée à plusieurs reprises, était partagée par 
tou'.es les personnes qui connaissaient le caractère de l'ac-
cusé. 

Le testament du 27 ociobre 1853 n'est pas plus l'œuvre de 
la volonté libre et spontanée d'Anaïs' Deejardius que l'écrit 
du 10 février 1845, par lequel elle accusait son père d'un 
crime inlàme. Bti eftei, il y a environ un an, elle aéclarait à 
un témoin que sou mari n'aurait jamais rien de sa fortune, 
parce qu'il la rendait trop malheureuse. Le soin tout particu-
lier avec lequel est rédigé l'acte du 27 octobre 1853, les ter-
mes dans lesquels il est conçu, prouvent encore qu'elleu'a fait 
qu'obéir a une impulsion étrangère, à cette action constante 
et tyrannique que du Roulleexerçaitsur elle ; chose étrange ! la 
fille Esther Neveu connaissait l'existence de ce lestamem, car, 
ayant trouvé une petite clé sur le carreau de la dame du 
Roulle, elle s'écria : «. 11 y a quelque chose d'écrit quelque 
part, je vais le chercher. » 

Eutiu, quelle preuve peut s'élever plus accablante contre 
du Roulle que le rapprochement énergiquement significatif 
de ces deux dates? Ce testament est obtenu par du Houlle le 
27 décembre 1853, et deux mois après sa femme a cessé 
d'exister. 

Ainsi se réalisent les pressentiments qui agitaient Anaïs 
Desjardins lorsqu'elle disait à sa sœur : « Je ne veux^ pas al-
ler a Chambray, parce qu'il me tuerait, tandis qu'à la Chapelle 
il y a des voisins; ses parents mêmes l'ont empêche de me 
tuer, et il y aurait des secours. » 

Eu effet, par son isolement, la maison des Grandes-Bruyè-
res ne se prêtait que trop à l'accomplissement d'un crime 
mystérieux. L'habitation la plus rapprochée est celle de la 
famille Neveu, dont la discrétion était complètement acquise 
à du Roulle. 11 avait dit un jour à sa femme en lui montrant 
une vieille citerne :« Je te jetterais là-dedans que personne 
n'en saurait rien cependant. » 11 lui avait annoncé qu'elle ne 
mourrait que de sa matn. C'est dans cette retraite qu'il a cru 
pouvoir impunément réaliser ses horribles menaces. Cepen-
dant, malgré la solitude qu'il avait faite autour de lai du 
Roulle ne put parvenir à étouller entièrement les derniers 
cris de sa victime : ils furent entendus au dehors, et deux 
témoins, dont les déclarations séparées se prêtent un puissant 
et mutuel appui, ont pu faire connaître à la justice quelle 
;cèae étrange et terrible s'était accomplie dans la soirée du 
26 février dans la maison des Grandes- Bruyères. 

Le jeune Sosthèncs Bardai, qui se trouvait sur la route à 
peu do distance, entendit le bruit d'une lutte ; des cris par-

s' écriait avec force : « A moi ! » 

Le sieur Georges Doucerain, qui, en passant, avait eu be-
soin de s'arrèler contre un des murs de la maison de du Roul-
le, dont il connaissait très bien la distribution , puisque c'est 
lui qui l'a construite, entendit un bruit assez violent qui par-
tait du premier étage. C'était , suivant ses expressions , « un 
culbutement, un bouleversement comme si on se battait à cet 
étage ; » puis des cris de détresse, poussés par une .voix de 
femme, retentirent avec une force extraordinaire. C'étaient 
d'abord des sons inarticulés , mais bientôt on prononça les 
mots : « A moi ! à moi ! » Puis uu silence se fit, et très peu 
de temps après, la même voix, mais affaiblie et plaintive, oria 
encore : « A moi ! » Pendant ce temps, une lumière vacillait 
beaucoup derrière les fenêtres, comme si on la portait d'une 
place à l'autre. 

D'autres circonstances viennent encore se réunir pour don-
ner à la mort de la dame du Roulle une date antérieure à la 
soirée du 27 février. 

Le jeune Bardin a déclaré que le 27 février , à midi., la 
femme Nevéu sa tante l'avait envoyé prévenir le sieur Bou-
lard, médecin, ami et confident de du Roulle , de venir bien 
vite, parce que 11"" du Roulle était très mal , qu'il y était 
allé ; que, sans demander d'explication , Boulard était venu 
immédiatement dans sa voiture. 

D'un autre côté, le 28, à onze heures, quand le juge de 
paix se rendit sur les lieux, le cadavre, malgré le froid qu'il 
faisait, exhalait déjà une odeur tellement fétide qu'on la sen-
tait de la partie inférieure de la maison, et que plusieurs des 
assistants en furent incommodés. 

Enfin, la fille Irma neveu, sœur d'Esther, qui venait habi-
tuellement à la veillée chez la femme Magloire Fontaine, ne 
s'y est pas rendue le 27 février, et lorsque celle-ci, quelques 
jours après, lui demanda la raison de son absence, elle répon-
dit qu'elle ne pouvait aller à la veillée après une affaire com-
me celle-là. Pius tard, elle dit encore que, le lundi gras, sa 
sœur était à garder la dame du Roulle morte. 

Des circonstances nombreuses te réunissent donc pour faire 
croire que la mort de la dame du Roulle remonte à la soirée 
du 26 février. Mais, au surplus, peu importe le moment que 
du Roulle et sa complice ont choi pour essayer de rendre 
plus vraisemblable l'exécution d'un suicide, il n'en reste pas 
moins démontré qu'il n'y a eu qu'un simulacre de suicide. 
Un dernier fait eu est la preuve matérielle. 

Les excréments qu'on trouva gisants sur le sol et qui au-
raient dû être écrasés par la chute du corps, s'ils s'étaient 
échappés pendant la suspension, étaient cependant intacts au 
moment où la justice commença ses recherches. 

La mort de la dame du Roulle a été le résultat d'un crime. 
Cette démonstration suffit à prouver la culpabilité de du 

Roulle. Quel autre pourrait en être accusé ? du Roulle ne se 
faisait pas d'illusion sur ce point, et malgré les précautions 
qu'il avait dès longtemps combinées, il n'a pu dissimuler ses 
inquiétudes. On l'a entendu faire à sa complice cette recom-
mandation significative: «Tenons-nous bien, ne nous coupons 
pas! » 

Quant à Esther Neveu, il y a entre elle et du Roulle une 
solidarité à laquelle elle tentera en vain de se soustraire; as-
sociée à lui par la débauche, par pi haine qu'elle portait à la 
dame du Roulle, elle s'était énergiquement associée à son cri-
me. Elle a fait d'inutiles efforts pour égarer la justice, en 
prétendant qu'elle aimait beaucoup sa maîtresse, quedu Roul-
le était plein d'affection pour,sa femme, que jamais il n'y avait 
de querelles entre eux, et que jamais elle ne l'avait vu la frap-
per. Ces mensonges audacieux, dont l'information a fait jus-
tice, deviennent une preuve de plus contre elle. 

Dans celte maison des Grandes-Bruyères , elle était seule 
avec du Roulle, et comme elle le disait elle-même, c'est entre 
eux deux qu'est morte Anaïs Desjardins. Ellead'ailleurssi bien 
le sentiment de sa culpabilité, que son inquiétude se révélait, 
alors même qu'on ne la soupçonnait pas encore. Ainsi, le mar-
di 28 février, elle disait à la femme Richard, qui ensevelissait 
la dame du Roulle : «C'est une affaire bien malheureuse ; moi 
et mon bourgeois nous pourrions bien être inquiétés; nous 
pourrions bien aller en prison. » Le 15 mars, elle ajoutait : 
« Qu'on me mette en prison si l'on veut, mais, quant à moi, 
je ne lui ai rien fait. » 

Au reste, la fille Neveu est depuis longtemps pervertie. 
L'instruction a révélé plusieurs vols dont elle doit répondre à 
la justice. Deux de ces vols sont prescrits, et un troisième ap-
partient à la juridiction correctionnelle. Les trois autres sont 
du domaine de la Cour d'assises, parce qu'elle était domesti-
que chez les personnes qu'elle a volées. 

Chez le sieur Delavigne, au service duquel elle est restée en 
1850, pendant trois ou quatre mois, elle a pris un tablier, une 
paire de bas, du ruban de fil. 

Entrée en juillet 1849 chez la dame Huet, elle l'a quittée le 
15 août suivant, en emportant une chemise et quelques me-
nus objets appartenant a sa maîtresse. 

Elle a servi la femme Dévé depuis le mois de juillet 1852 
jusqu'au mois d'avril suivant.- Or, pendant ce temps, elle a 
pris, et caché dans la paillasse de son lit, trois chemises neu-
vès en toile et plusieurs objets mobiliers. 

Telle est Esther Neveu, la digne complice de Langlois du 
Roulle. 

trat? — R. Deux ou trois fois. 

M. le président : Je reviens sur M"* Paran. 
que la situation de cette demoiselle était H 

celle que vous annoncez, on dit quelle avai 
ne maîtresse de maison ? 

on . 

t r ffére
H* 

L'accuse : Il faut qu'on sache bien que ma f 

incapable de tenir une maison; tous les do
m

J?iB,n* *te ' 

les serviteurs que nous avons eus vous le dirnn. ^'«S 
toujours eu besoin d'avoir quelqu'un qui me 1 ai(C 
ma femms le sentaitbien, car elle ne m'a lam^

0
'
1
* « 

seryalions sérieuses sur ce point.
 fa

" d'o^ 

vou» di
Iai 

D. Néanmoins, il paraît constant, je ne , 

qui ne résulte des témoignages de l'instruction 
constant, dis-je, qu'en entrant dans votre mais " 

femme, bien jeune, bien inexpérimentée av„ 

usurper sa position, ses droits; de là, dès accès!t
 fe

*te 
sie, de colère; niez- vous celte position dans lam u 

trouvée votre femme? — R. Non, monsieur le l 
| je ne nie rien ; mais ce 

début, c'est que ma 

jv,"; 

laieut de la chambre où couche habituellement du Roulle qui 

Parmi les témoins à décharge, au nombre de vingt-qua-

tre, on appelle M. le docteur Devergie qui ne répond pas. 

M' Berryer : M. Devergie a fait un rapport dans cette 

affaire; nous pensons qu'il ne peut figurer comme té-
moin dans les débats. 

■ M. le président : Du reste, M. le docteur Devergie n'est 

pas là ; la Cour avisera plus tard en ce qui le concerne. 

INTERROGATOIRE DE DU ROULLE. 

M. le président : Faites retirer de l'audience Esther Ne-

veu. Accusé du Roulle, levez-vous. Vous avez donné vos 

noms, vous avez 37 ans; où vos parents ont-ils habité suc-

cessivement? — R. A La Chapelle - Réanville, à Paris, 
puis ils sont revenus à La Chapelle. 

D. Vous avez étudié la médecine? — R. Non, seule-

ment les sciences accessoires, la chimie, la botanique. 

D. Vous avez pris quelques inscriptions de médecine? 
— R. Trois ou quatre. 

D. Vous y avez renoncé pour étudier le droit? — R. 

Oui, M. le président; je suis licencié en droit. 

D. Vous avez fait ensuite du commerce?— R. Oui, mon-

sieur, car j'avais une hypertrophie au cœur qui m'empê-
chait de parler. 

D. Quel genre de commerce avez-vous fait à Paris ? — 

R. Le commerce des corderies pour l'exportation; j'ai 
fait ce commerce pendant un an. » 

D. N'aviez-vous pas alors chez vous une demoiselle 

Parani? Quel était son emploi ? — R. Elle dirigeait les tra-
vaux. 

D. Ordonnait-elle dans ie ménage? — R. Non. 

D. Cela était ainsi avant votre mariage? — R. Un an 
avant mon mariage et quelques mois après. 

D. Quelles étaient vos ressources pour faire ce com-

merce? — R. Mes parents m'avaient donné 30,000 fr. 
pour m'établir. 

. D. A quelle époque vous êtes-vous marié ? — R. Au 
mois d avril 1844. 

D. Comment s'est fait votre mariage? — R. Par l'in-

termédiaire de ma mère et de la sœur de ma femme. Je 

ne ja connaissais pas avant qu'il fût question du mariage. 

D. M. Desjardins, le père de votre femme, était veuf? 

— R. Depuis longtemps, sa fille n'avait alors que sept à 
huit ans. 

D. Desjardins père était cultivateur et était resté avec 

deux filles, dont Anaïs, votre femme, était la plus jeune ; 

elle est restée en pension chez une demoiselle Goderville 
jusqu'à treize ans? — R. Oui. 

D. Ensuite elle a été mise au couvent d"Ernemonl? — 

R. Jusqu'à seize ans, âge où elle est revenue chez son 

père, où elle est restée environ deux ans; elle est venue 
ensuite à Paris, chez sa tante, où je l'ai connue. 

D. Où le contrat de mariage a-t-il été fait? — R. A Go-
derville, le 10 avril 1844. 

D. Quel jour êtes-vous arrivé à Goderville? R. Pré-

cisément le jour do Pâques, avec mou père et ma mère. 

D. Aviez-vous vu souvent votre femme avant le con-

ce qu'il faut bien comprendre^
1

, 

femme n'était pas une femm» T*
1
» 

un enfant; elle ne savait pas faire un compte ni 

ni vendre, elle était d'une incapacité complète 

D. Nous ne pouvons vous croire, car il y
 a

 » 

une foule do documents qui prouvent qu'il est ' -V ' ; ' " 
d'admettre l'incapacité dont vous parlez. Celle qu^

011
''*' ' 

les lettres qui sont au dossier, n'est pas une ferrim * I ' 
te, d'une incapacité absolue. — R. Je répète que Il ' 

je dis est vrai pour tous ceux qui l'ont connue - «=.tt
Ce

 * 
d'une incapacité absolue. '

 9
 «i«t ) 

D. On le comprendrait encore au commencem 

sou mariage ; mais si vous lui aviez donné des en ' ̂  

si vous l'aviez entourée de conseils, montré de laa!
1
.?'

s, 

ce... — R. C'tsl une erreur, j'ai fait tout ce que^ ■ ' 

elle n'était capable de rien. C'était une enfant folle' *' 
chantant et m'embrassant ! ' "•W, I 

D. Tout dans l'instruction annonce le contraire d 
que vous dites. Après votre mariage, vous avez conf * 

votre vie de garçon, avec un compagnon de jeuness^" 

docteur Boulard. — B. On a beaucoup dénaturé mes' 

latioi s avec M. Boulard et d'autres de mes amis. j
e r

^ ï 
que ma femme, surtout dans le commencement de not 
union, était incapable de tout travail. 

D. Est-ce pour cela que vous lui imposiez les plus
 ru

j 
travaux? On dit, c'est encore l'instruction, q

ue Vul)
j? 

condamniez à des travaux longs, persistants et rudes* 
pendant que vous preniez vos distractions dans la maiso 

et au dehors? — B. Je n'ai jamais imposé aucun travail à 

ma femme, elle faisait ce qu'elle voulait, mais générale-
ment elle ne voulait rien faire. 

D. 11 est prouvé que vos relations avec M"' Parant 

mécontentaient votre femme, qu'elle avait des accès de 

jalousie, des emportements. — B. Je n'ai jamais été ie-
moin de pareilles choses. 

D. Un témoin, M
m

* Michel, dira que vous lui avezpj
r
. 

lé des emportements et des scènes de jalousie de voir» 
femme ? — R. Jamais. 

p. L'instruction révèle d'autres faits, ceux-là plui 

odieux et dont on ose à peine parler ; passons vile wi 

ces faits, nous n'aurons que trop occasion d'y revenir; 

arrivons à l'accouchement de votre femme. La veille de' 

l'accouchement, que s'est-il passé? — R. On m'a parlé de 

quelque chose, mais moi je ne me rappelle rien. 

D. Elle aurait eu un accès de jalousie?—R. Je ne sais. 

D. L'accouchement a été accompagné d'un fait tr s 

grave; expliquez-vous sur ce fait. — R. Ma femme est 

accouchée après huit mois de mariage. Je dois dire que, 

le jour de mes noces, je n'ai pas rencontré ce à quoi 

vais m'attendre... Elle était très légère, très libre dans ' 

ses manières ; en un mot, elle n'avait pas de tenue. Mé-

content de cet accouchemsnt, je m'éloignai pendue 

ou quatre jours. Cet intervalle écoulé, elle m'écrivit, me 

demandant pourquoi je m'étais éloigné. Je croyais ' 

ment que l'enfant n'était pas de moi ; nous eûmes un 

sérieux entretien, à la suite duquel elle m'avoua qu'elle 

avait eu des relations avec son père. (Profonde sensa-
tion.) 

D. Vous avez sans doute bien réfléchi arant de porter 

une si monstrueuse accusation contre un père et sa tille? 
— R. J'ai eu le temps d'y réfléchir ; je n'aurais pas dit 

une telle chose, si on ne m'y avait forcé dans l'instruc-
tion. 

D. Vous avez dit que M. Blanchet, le médecin qui avait 

accouché votre femme, avait déclaré que l'enfant était né 

à terme. La nourrice a tenu un autre langage; elle a dit 

que l'enfant était trop faible, tropehétif pour être emporté, 

et elle a ajouté que M. Blanchet avait dit, contrairement à 

ce que vous lui faites dire, que l'enfant n'était pas néa 

terme, et que probablement il ne vivrait pas. Mais voyons 

le» faits plus avant : voilà une jeune fille qui est placée de 
quatre à treize ans dans un pensionnat, qui passe deux 

ans dans un couvent, puis un an chez sa tante ; une belle 

jeune tille, à dix-neuf ans, peut-elle êira ce que vous di-
tes? — B. Pourquoi pas. 

D. Je constate les faits; plus tard vous discuterez. 

Cette jeune femme, dites-vous, vous a dit qu'elle avait 

été déshonorée par son père. Examinons ce qu'est votre 

beau-père. Votre beau-père est le cultivateur le plus
 n0

' 

norable,ila été longtemps fermier, il est d'une famille con-

nue, estimée de tous ; vous entendrez tous ceux qui 1
on 

connu, tous les notables de son pays ; c'est l'homme
du 

monde le plus à l'abri d'une telle accusation. — R. H ■ 

aura une personne qui sera bien surprise de tous MJ 

certificats d'honorabilité; c'est M
a!

' Michel, la P
r0

Pl 
sueur de M. Desjardius, qui est au contraire couvert 

dettes et d'une inconduite notoire. Un an avant la 

de ma femme, elle a reçu une lettre anonyme qui lui P» ^ 

lait des amours de son père. Je défie M
mt

 Miche
1 

sanctionner l'honorabilité de M. Desjardins. . -
t 

D.I1 vous sera difficile de faire croire à un pire'
1
 ' . 

— R. Mais comment, à vingt-sept ans, aurai-je pu 

cevoir une telle monstruosité? N'étais-je pas assez m 

heureux d'apprendre cette triste vérité? .-^ 
D. Mais pourquoi retirer d'un pareil aveu uncer» 

— R. Ne voit-on pas que j'étais perdu m oi-même, 

n'avais pas la preuve de cette triste vérité? , ^ 

D. Uu tel aveu fait verbalement par une femme * ^ 

mari est déjà incompréhensible, mais un aveu écrit _ 

me celui que vous avez représenté est bien plus g, 

préhensible encore. N'avez-vous pas dicté cet écrit-

Non, monsieur. . Q&, 
D. Etiez-vous présent quand elle l'a écrit? — 

monsieur. nonno^ 
D. L'avez-vous aidée à le rédiger?— B. Aidée un p«

u
r 

arranger ses idées. -.
r
„ fois 

C'est la première _ . M, l'avocat-général Jolibois 

que l'accusé reconnaît avoir Cw|«.»< - , 
cet écrit. Il avait toujours prétendu y avoir ete e 

„„..i— i >.4„..,t i,,;
 a

«oii àtn dnnne tout tan-

coopéré à la rédaction 

i'au mois 

ttati 
p«; 

doit" être à la connaissance de la domestique
 el

^°'
c

L

0
ufesse^ 

ment chez lui, et a été révélé par moi a mou 
M. l'abbé Mettais. 

Paris, 10 février 1845. 

; d'»0 ' 

et soutenait que l'écrit lui avait été donne tou 

M. le président • Voici cet écrit 

Je soussignée déclare sous la foi du serment qu au ̂
a

\f' 
tobre 1842 j'ai été violée par mon, père, aux tenta i

 cê
 faii 

nulles duquel j'étais eu butte depuis longtemps, ^
 fl(

,
tue

lie 

Signé : ANAÏS DESJARDINS , femme dui ̂  
La présente déclaration faite volontairement par 

mari pour s'en servir comme il voudra. 

L'accusç: Je n'en ai jamais fait usage et je 

lift 
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rtisJ 
,m8is par'f-

 chose
 de précis dans cet écrit, c'est 

!l )■
 a

 homme d'affaires. R. C'est cepen-

ouvrage. .
 n>est g

 p
0SS

ijt>le entre un 
CCI",'" . », „„„ IV ^li la son 

"jie dites P^^^temme "élevée "comme l'a été la 

M* nue de votre côté, que voit-on ? Une jeune 

■te t»"
a

'
S
 mise dédaignée, subissant votre joug. Elle 

-•e"»*' un ne se séparera pas. Elle disait à sa sœur: 

,Jir»
rie

"' '« me séparer, il a dans Jes mains un pa-

y ne l'ulJ, IT.
 s

i„ner; il m'en menace ; quand je veux 

er T
1
'

1
'
 8 le répond : Je te tiens. » — R. Comment, 

séparer, '
 u d9 djre à ges pare

nts : Voilà ce que 

*"d " nV» l 'ait signer, elle ne le dira pas si elle veut 
mari m . . 

parer de moi . 

p>- ceq -
ditdeces^ 

femme 

D. 

R. M» 

ue
 vous ne comprenez pas qu une 

hoses-là à personne? Je vous pose une au-

■ nuand vous avez eu arraché cet écrit à votre 

•j* 1
ocS

 i usa "e en deviez- vous faire? — R. Ce n'était 
Ifmioe,

 femme ()ue
 je le gardais, c'est conire mon 

r* C0Hl r

r

e
e M. Desjardins. 

^»
u
'

p
 a une lettre de votre femme qui vous con-

fc
 mo

i
s
 de juin 1853, elle a écrit à son père une 

'^'A \ laquelle elle lui demandait pardon de son 
jftiro

 dan

 n
L et où elle lui recommandait de brûler 

odieux m
en Jj

e
'
8cra

ii perdue si vous en aviez connais-
!
*

1,
'"

re
'K Je ne comprendrai jamais que ma femme, si 
!J arraché cet écrit, ne l'eût pas dit à son père , 

lui eusse »• 

i»
 U]

"
ie

s aVPZ
 quitté Taris vers avril 1845 , deux mois 

9
:
 r

U

acol)
chement de votre femme ? —• R. Oui , mon-

5?lL«ré8idtnt, pour venir à Chambray. 
ui. Parant vous y a accompagné; pourquoi? — 

femme ne pouvait s'en passer; c'est elle qui m'a 

;
 i i

a
 [aire venir avec nous, 

l'être enfant est mort ? - R. Oui. 
jl

 v
 a un nom qu'il est pénible de prononcer dans ce 

s i c'est celui do votre mère. Le 3 juin 1845 , trois 

-' après la mort de votre enfant, votre mère écrit une 

à la 'aQle de volre femme > M°" Auguste Michel. 
Dini cette lettre, la mère de la femme de l'accusé ex-

' me une grande douleur de la mort de cet enfant; elle 

'l'rle aussi de l'affliction de sa bile Anaïs. 

'% Voire mère avait elle été informée de l'existence de 

r|i
i _ R. Non, monsieur, jamais, ni à mes parents, 

nt à mon père, ni à ma mère, je n'ai parlé de la déclara-

non de ma femme. . „ ;• -, . 
H Volre femme en aurnit-elle lait connJence a quel-

qu'un à M"* Parant, par exemple? — R. Je n'en sais 

rien ; M"' Parant l'a su, par qui, je ne sais, non plus que 

je sache qu'elle l'ait dit à ma mère. 

I). M"' Parant n'aurait-elle pas. su le fatal secret de 

votre femme, même avant vous ? — R. Je ne saurais le 

dire. 
[), Si M"' Parant l'a appris à votre mère, si cela est 

établi , t lie n'aurait pas cru à l'inceste; car, si elle y avait 

en, el e n 'aurait pas exprimé les regrets de la mort d'un 

enfant fruit de l'inceste; ou elle ne savait rien, ou elle n 'a 

a rien; on ne se réjouit jamais de la mort d 'un enfant, 

mais on n 'exprime pas tant de douleur quand la mort 

frappe un enfant né dans les odieuses circonstances que 

vous soutenez. Cet enfant n'a-t-il pas été inhumé avec 

onpe? — R. On a fait les choses convenablement. 

11. Il y avait de la splendeur, c'était, comme on l'a dit, 

v nic rrement de première classe. On n'agit pas ainsi 

pour un enfant né d'un grand crime. Vous êtes resté 

quinze mois à Chambray; de là où êtes-vous allé? — R. 

AU Ch;ipelle-R' an ville, 

i I). Ainsi, de 1845 à 1852 vous avez habité, soit Cham-

bray, soit LaChapelle-Réanville,et vous soutenez que vo-

ire lemme n'a jamais été l'objet de vos mauvais traite-

ments? — R. Non, jamais ; seulement après ce que j'a-

-ais Hppris d'elle-même, je la surveillais, je ne voulais 

; -as de familiarité entre elle et les serviteurs. A cela près, 

je déclare que j'ai bien réparé dans cette seconde partie 

de noire mariage ce qu'on peut me reprocher dans la 
première partie. 

1» bt à votre avis, que peut-on vous reprocher? — R. 

bavoir été froid et réservé. 

b. L'instruction en dit plus. Eile dit que vous la for-

«7 aux travaux les plus rudes, vous lui faisiez traire les 

wcbes, donner à manger aux veaux, battre le beurre; 

wusn avez pas craint de lui faire traîner une herse; vous 

:
 l a

^
z
 obligée à vider les étables. Un jour vous aviez un 
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cause semblable, vous la jetez sur le lit; elle suffoquait, 

et vos parents se sont écriés : « Tu ne la tueras pas devant 

nous! » — R. La gravité d'uq tel fait accuse son invrai-

semblance. Comment des parents, voyant ainsi traiter leur 

fiile, la laisseraient-ils entre les mains d'un tel bourreau, 
car j'aurais été un bourreau? 

D. Esther Neveu, son père, parlent aussi de ces mau-

vais traitements. Neveu le père a dit : .< Il brise sa fem-

me de coups. » — R. Il l'a nié depuis. 

D. Il est revenu sur 6a rétractation. — R. Voilà tout 

ce qu'on peut faire dire à toute cette famille Neveu dont 

j'étais entouré. On a accumulé tous ces mensonges contre 

moi. Que n'a -t- on pas dit sur cette lutte de deux heures 

qui aurait précédé la. mort de ma femme ! Et quand les 

hommes de l'art examinent son corps, on ne trou e pas 

une marque, pas un indice, pas une égratignure résultant 

de cette lutte si longue, si désespérée, puisque la mort 
devait s'ensuivre! 

D. Maintenant, arrivons à Esther Neveu. Quand est-

elle entrée chez vous? — R» En avril" 1852. 

D. Elle est entrée chez vous comme domestique. La 

maison da ses parents est voisine de la vôtre ? — R. Il 
n'y a que celle-là. 

D. Connaissiiz-vous sa moralité ? — R. Je ne savais 
rien de ce qui peut entacher sa probité. 

D. Venait-elle chez vous avant d'entrer à votre service? 

— R. Je l'ai toujours connue, à raison de la proximité de 
nos maisons. 

D. L'instruction dit qu'Esther Neveu a remplacé chez 

vous M" e Parant. — R. Ne parlons plus de M"" Parant ; 

il n'y, a aucune comparaison a faire entre M"° Parant et 
Esther Neveu. 

D. Si, ii y a un point paroù elles se rapprochent, c'est que 

l'une après l'autre a pris la .place que devait garder votre 

femme, la place de maîtresse de la maison. Il y a un fait 

qui parle plus haut que tous les témoignages. C'est que 

vous n'avez pas tardé à vivre en concubinage avec Esther 

Neveu, vous l'avez avoué, n'est-ce pas vrai? — R. Le 

mot concubinage n'est pas exactjj'ai eu des relations avec 

Esther, mais je ne l'ai jamais traitée qu'en domestique, et 

elle n'a jamais été que cela dans ma maison. 

D. Reconnaissez-vous que votre femme savait vos rela-

tions avec Esther? — R. Je le reconnais, mais ces rela-

tions, je n'y tenais pas; c'est ma femme qui ne voulait 
pas la renvoyer. 

D. Nous arrivons à des faits bien pénibles. Vous n'avez 

pas respecté la pudeur de votre malheureuse jeune • 

femme. Dans sa maison, elle présente, vous, appuyé con-

tre la porte pour qu'elle ne pût sortir, vous vous êtes li-

vré à votre passion pour Esther... (Sensation prolongée.) 

— R. C'est odieux ! Non, non ! quelle famille aurait souf-
fert de telles infamies ! 

D. Une autre fois, vous avez obligé votre jeune femme 

à recevoir vos caresses, la main d'Esther dans la sienne, 

consommant ainsi un véritable viol sur votre femme. — 

R. Ou dit toutes ces infamies pour les opposer à l'écrit 

que ma pauvre femme m'a donné ! Mais c'est bien faux , 

puisqu'elle ne voulait pas renvoyer sa bonne , et que 

Mme Michel ne voulait pas non plus qu'on la renvoyât. 

D. Votre ménage était un ménage tout exceptionnel. 

Votre femme, dans l'étal de sujétion où vous la teniez, 

voulait-elle, pouvait-e le renvoyer ? — R. Elle le pouvait, 

j'ai écrit une lettre qui le prouve, et je déclare que cette 

lettre, je l'ai écrite dans toute la sincérité de mon cœur. 

D. Volre femme a fait des confidences; elle a dit que 

vous, dans des moments de colère, vous la menaciez de 

la manière la plus grave, de manière à lui donner des 

craintes sérieuses? — R. Non, monsieur. 

D. C'est bientôt l'ait de dire non ; mais les faits sont là. 

Un jour, vous lui auriez dit qu'elle ne mourrait que de 

votre main? — R. Si j'avais voulu le faire, je ne l'aurais 

pas dit ; cette accusation est absurde ; je n'ai jamais me-

nacé ma femme de mqrt, pas plus que je nu la lui ai don-

née. 

D. Pierre Tassin, un maçon, qui était chez vous, a dé-

posé qu'en 1848 vous aviez menacé votre femme de la je-

ter dans le puits. — R. Il n'a pas dit cela devant la Cour 

d'assises. 

M. le président : Il l'a dit dans l'instruction ; nous 

l'entendrons de nouveau. Niez-vous aussi avoir dit à vo-

tre femme eu [tassant devant une citerne : « Je te jetterais 

là-dedans que personne n'en saurait rien ?» — R. Je nie 

cela formellement, c'eût été- absurde; cette citerne n'a 

pas trois pieds d'eau ; Il n'y a que la famille qui dépose 
de ces plaintes. 

D. Deux témoins, qui ne sont pas de la famille de volre 

femme, vous accusent aussi de menaces. L'un a dit que 

votre femme ne mourrait pas de sa belle mort?" — R. On 

ne se rappelle pas assez que ma femme n'était pas une 

femme comme une autre; ma femme était la plainte in-

carnée; elle se plaignait de tout le monde, même de sa 

tante Michel. Elle m'a dit; à moi, que sa tante Michel, 

quand elle était chez elle, la laissait mourir de faim. 

D. Après la mort de votre femme, vous avez trouvé un 

testament? — R. Ce n'est pas moi, monsieur; c'est Es-

ther Neveu. 

D. Vous ignoriez l'existence de ce testament? — R. 

Complètement ; et j'ai grondé Esther d'avoir disposé do 

ce papier, de l'avoir montré à des étrangers. Ce testa-

ment n'a aucune valeur pour moi. 

D. Ce testament est du 27 décembre 1853 ; eh bien, 

Anaïs a dit à plusieurs personnes que vous l'aviez obsédée 

pour vous faire un testament? — R. Jamais. * y avait 

longtemps que j'aurais pu faire laire à ma femme ce que 

j'aurais voulu. Armé de sa déclaration, elle aurait fait 

tout ce que j'aurais voulu ; car une femme n'hésiterait 

jamais entre son honneur et sa fortune. 

D. Elle a dit cependant, et à plusieurs, que vous l'ob-

sédiez. Elle disait : « Il veut un testament, cependant je 

suis jeune encore. » 

M' Berryer: Je prie MM. les jurés de retenir ceci, que 

l'accusé a grondé Esther de lui avoir remis le testament, 

en disant : « Mes ennemis profiteront de cela pour laire 

croire à l'assassinat, et votre soit, Esther, est lié au 
mien. •> 

D. La sœur de votre femme a déclaré aussi que votre 

femme lui avait dit qu'elle résistait à vous faire un testa-

ment, car elle craignait après que vous ne la fissiez mou-

rir? Voici le texte de ce testament, dont Jes expressions 
sont très remarquables : 

impossible que vous en ayez ignoré l'existence. Mainte-

nant,̂ comment expliquez-vous une lettre de votre fem-; 

me, à vous adressée, le jour de l'an, alors que vous étiez 

à la maison? — R. C'est encore une de ses bizarreries -

souvent il lui est arrivé de m'écrire, comme fjn'tles enj
t 

fauts, pour me demander pardon d'une faute ; elle metta 

ses lettres partout et jusque dans mon bonnet de nuit. 

D. Voilà le testament, la mort de volre femme va arri-

ver six semaines après. Avant d'arriver aux circonstances 

de cette mort, il fallait que MM. les jurés connussent que 

cette mort avait été précédée d'un long martyre. Vous 

l'aviez maltraitée, humi ! iée, vous avez cherché à la dé-

praver. A cela vous répondez qu'elle pouvait se séparer 

de vous. Non, elle le disait elle-même, elle disait : « J'ai 

signé quelque chose qui me retient. » Oui, parce que cet 

écrit était la manifestation do sou opprobre, de celui de 

son père. — R. Je crois avoir répondu à tout cela. 

M. le président. Le jury appréciefa. Arrivons à la ca-

tastrophe qui a signalé le dernier jour de février; le di-

manche, qu'avez-vous fait? — R. Nous avons été chez mes 

parents, nous avons été à la messe, nous sommes retour-

nés chez mes parents, où nous avons dîné, puis ensuite 

nous sommes rentrés à Chambray. 

D. Le docteur Roulard était avec vous? — R. Oui, mais 

je n'avais plus de relations amicales avec M. Roulard; il 

était resté seulement le médecin de la famille. 

D. A quelle heure êtes-vous revenus à Chambray ? — 

R. Entre sept à huit heures. 

D. Qu'avez-vous fait? — R. Ce qu'on fait à la campa-

gne, nous avons causé un peu, et je suis allé me coucher , 

tandis que ma femme el Esther sont restées, selon leur ha-

bitude, à réveillonner, c'est le terme dont elles se servaient 

pour désigner une petite collation. 

D. Est-ce que vous vous^couchiez do bonne heure? — 

R. Oui, et toujours le premier. 

D. Cela est singulier, chez un homme jeune encore ? — 

R. C'est une habitude généralement répandue à la cam-

pagne, même parmi les plus jeunes. 

D. Ce soir du dimanche, dites-vous, vous vousêtes cou-

ché le premier; à quelle heure ? — R. De huit heures et 

demie à neuf heures. 

D. Et ce soir il ne s'est rien passé chez vous ; c'est 

l'exacte vérité? — R. Très-exacte. 

D. Eh bien ! prenez garde, vous allez recevoir un écla-

tait démenti. D'abord, il y a un enfant qui passait près de 

chez vous ; il a vu des lumières, il a entendu ce qu'il op-

pelle un culbutement, des cris. — R. Cet enfant s'est 

trompé, il n'y a pas eu de bruit, pas de cris. Ma femme 

avait souvent des attaqués, je pourrais dire que ce soir-là 

elle en avait une, pour expliquer les cris, mais je ne dirais 

pas la vérité, et je déclare que rien de tout cela n'a eu 

lieu. 

D. Un autre témoin, et. celui-ci n'est pas un enfant, 

déclare que, passant près de chez vous, à dix heures et 

demie, cet homme qui est charpentier, qui a construit vo-

tre maison, a vu une lumière vacillante, a entendu un 

bouleversement et des cris de détresse : A moi ! à 

moi ! puis cette voix s'éteint, et ce ne sont plus que des 

cris expirants : A moi ! à moi ! — R. Cet homme n'a rien 

entendu; il a inventé une fable ; je dis plus, placé où il 

était, même s'il y eût eu des cris, il n'aurait pu les enten-

die. 

D. Cependant vous avez déclaré que votre femme avait 

la voix forte et sonore, et une voix forte et sonore s'en-

tend de loin. — R. On n'a pas fait l'expérience de savoir 

si la voix d'une femme pouvait être entendue du lieu où 

était le témoin. 

D. Il fallait demander que l'expérience fût faite. On a 

fait toutes les expériences que vous avez indiquées. Enfin, 

vous niez le fait déclaré par le témoin ; qui donc ou quoi 

aurait pu le pousser à rendre uji faux témoignage ? 11 ne 

suffit pas de nier sur un fait si important; il faut assigner 

un motif à un faux témoignage. Cet homme vous en 

veut-il ? — R. Je ne sais ;' mais ce qu'il a dit est un men-

songe. 

D. Le jury appréciera. Le lundi que s'est-il passé? — 

R. Je n'ai rien remarqué d'extraordinaire ce jour-là. Es 

ther était à son travail , à l'extérieur de la maison , selon 

son habitude ; ma femme a fait ce qu'elle faisait d'ordi-

naire dans la maison ; elle n'est pas sortie. 

D. Est-il venu quelqu'un ce jour-là chez vous? — R. Je 

ne me le rappelle pas. 

D. Après le dîner que s'est-il passé? Ce lundi, MM. les 

jurés, est le jour que l'accusé assigne à la mort de sa 

femme. — R. Après le dîner, nous avons pris tous deux, 

ma femme et moi , un journal. En me retournant vers 

elle, je m'aperçus qu'elle lisait uu feuilleton que je n'avais 

pas lu. 

Comme ses parents m'avaient engagé à ne pas lui per-

mettre cette lecture, je n'étais pas satisfait, mais je ne lui 

dis rien, parce que je remarquai qu'elle paraissait souf-

frir; elle. était fort rouge et la sueur perlait sur son 

front. J'allai me-coucher; j'étais depuis quelque temps au 

lit, j'entendis un bruit, et un moment après j'entendis 
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Ceci est mon testament. Je désire qu 'aprè3 ma mort, mon 
bon mari que j'aime bien soit seul possesseur de tout ce que 
j'ai et loul ce que je dois avoir un jour. Je lui fais ce don à 
raison de touie la sincère et bien vive amitié que j'ai pour 
lui. (Les mots suivants sont en italique): Je lui donne en 

toute propriété. Je désire que nulle opposition soit faite (stc) 
à ce testament. Je demande cependant, comme un dernier dé-
sir, d être enterrée à la Chapelle Itéanville. 

l'ail à Chambray, le mercredi soir, 27 décembre 1853. 

Auaïs du tlouLLE. 

Comme c'est mon plus vif désir qu'il ait tout ce que je 
possède, j'ai ajouté: en toute propriété, pour qu'il n'y au 
rien de confus el que je puisse être certaine qu'il n'y au pas 
d erreur. ■ ' 

M. le président : Voilà la femme dont vous proclamez 

a tout moment l'incapacité, l'inintelligence. — R. Et» ! 

bien que l'on compare le style de ce testament avec ce-
lui de ses lettres, on verra que c'est le même. 

D. Oui, on comparera; mais il paraît bien impossible 
que ce testament émane d'elle, comme aussi, non moins 

Esther Neveu s'écrier 

montai précipitamment; ma femme était couchée à terre, 

je lis monter un escabeau, j'envoyai chercher ses parents, 

M. Roulard ; pendant ce temps, je la frictionnai, je lui 

frottai les tempes avec du vinaigre. (La voix de l'accusé 

est émne.) A l'arrivée de M. Roulard et de M. le maire, 

ils m'ont fait passer dans une chambre à côté ; 'on ne m'a 

fait aucune question, je n'ai rien dit, j'étais anéanti. Le 

juge de paix arriva, accompagné des gendarmes, il dressa 

un procès-verbal... 

M. le président : Quel jour a eu lieu l'inhumation ? — 

R. Le jeudi. 

D. Ce lundi vous avez dîné à six heures; qu'avez-vous 

mangé; —R. Du bœuf et du mouton bouillis; nous avons 

fini vers sept heures. 

D. Après le ciîner, tous deux vous avez lu le journal. U 

y a eu un petit débat entre vous pour la lecture d'un feuil-

leton de la Presse ? •— R. Presque rien, quelquei mots 

échangés, et j'ai été me coucher. 

D. Quelle cause assignez vous au suicide de votre 

femme ? — R. Son caractère ; elle aimait les distractions, 

elle était en froideur avec plusieurs de ses parents, avec 

Mme Michel. Ç'a été un coup terrible pour son organisa-

tion;c'était uu sujet trop peu grave pour une autre femme, 

mais pour elle cela était suffisant. Je suis persuadé que si 

nous n'avions pas été la veille chez nos parents, elle ne se 

serait pas suicidée. Cette croyance est encore fortifiée par 

un fait : Ma femme était le désordre personnifié, et, ce 

jour, elle a passé beaucoup de temps à arranger la mai-

son. 

M. le président : Vous anticipez un peu sur nos ques-

tions. Revenons à celte soirée. A huit heures, vous êtes 

allé vous coucher, laissant volre femme avec Esther Ne-

veu. Une demi-heure ou trois quarts-d'heure après, vous 

avez été réveillé par un bruit, puis, un moment après, les 

cris d'Esther : « Madame s'est pendue ! » Vous avez trouvé 

votre femme couchée. Esthei avait dit qu'elle l'à*vait trou-

vée la face contre terre, qu'elle avait déplacé Je corps. 

Vous* lui avez dit d'aller chercher un matelas, vous êtes 

allé chercher une couverture; vous avez dit à Esther d'al-

ler chez les parents de vôtre femme et d'envoyer chercher 

le docteur lioulard. M. Roulard arrive à dix heures et de-

mie. Dans votre système, votre femme se serait pendue 

à une poutrelle placée à une hauteur de 1 mètre 05 centi-

mètres, la taille de M"" du Roulle était de 1 mètre 55 cen-

timètres, de sorte qu'elle aurait fort bien pu attacher à la 

poutrelle le cordon de passementerie qui, dans votre sys-

tème, lui aurait servi à se'donner la mort. On vous a fait 

remarquer, que, dans ces circonstances, elle n'aurait pu se 

pendre, car ses pieds, en les tenant allongés, 'comme les 

lient toujours une personne suspendue, auraient touché le 

plancher. 

Mais revenons à 'votre système : le cordon était usé, il 

se serait cassé, et la chute du corps sur le plancher s'en 

serait suivie. Interrogé sur les causes de ce suicide, vous 

ne l'attribuez pas à une discussion à propos de la lecture 

du feuilleton, mais au déplaisir que lui faisait éprouver 

la froidèur de sa famille à son égard. Cependant, vous le 

dites vous-même, après cette discussion votre femme 

avait le visage enflammé, la sueur l'inondait, et vous 

voulez que l'acte désespéré qu'elle va accomplir soit non" 

pas la Conséquence de ce qui vient do se passer entre 

vous, mais le résultat des froideurs que lui témoignaient 

des membres de sa famille. Vous voyez bien que vous 

assignez la cause la plus futile à un acte de désespoir de 

la part d'une femme qui avait résisté depuis tant d an-

nées au martyre que vous lui faisiez subir. Enfin, pour 

ce motif, elle monte au grenier, et là, sans lumière, sans 

bruit, elle fait les préparatifs de sou supplice et l'accom-

plit. 

L'accusé : Je n'ai pas dit qu'elle n'avait pas pris do lu-

mière. 

D. En avez-vous trouvé? — R. Je n'en ai pas cherché. 

D. Personne n'en a vu, personne n'en a trouvé. Voilà 

donc cette femme que vous avez dit faible, pusillanime... 

—R. Non, je n'ai pas dit pusillanime ; elle avait de la 

force pour certaines choses; elle était faible d'intelligence, 

mais elle avait, dans certaines occasions, une sorte de 

courage. 

D. Combien d'invraisemblances encore ! elle prend un 

vieux cordon de passementerie usé, cette femme qui veut 

absolument se tuer, un cordon qui ne pourra supporter 

son poids; elle l'attache à une poutre si peu élevée que 

ses pieds toucheront la terre; eile fait tout cela sans lu-

mière, sans se rendre compte de ce qu'elle fait. Mais pas-

sons et arrivons à d'autres invraisemblances. Dans volre 

propre système, les choses ne peuvent pas s'être pas-

sées comme vous les indiquez. Il faut, même dans votre 

système, que le suicide ait eu lieu plus tôt. Vous dites : 

C'eét un suicide. L'accusation vous dit : C'est un ho-

micide. D'abord, elle vous met en présence de votre 

passé, et ce passé vous condamne. En présence des 

invraisemblancis du suicide qui se serait accompli le lun-

di, l'accusation fait remonter la mort de Mm " du Roulle au 

dimanche soir. — R. Je n'avais pas d'intérêt à déplacer le 

moment de la mort de ma femme. 

D. Quand un crime a été commis, il est suivi d'un mo-

ment de grande émotion; on n'a pas pris ses mesures, on 

ne s'est pas entendu avec ses complices lorsqu'il y en a. 

Je ne veux pas anticiper sur la question légale, mais il y
 v 

a un rapport d'un médecin qui affirme qne la mort de Mmo 

du Roulle doit remonter à la journée du dimanche. La 

défense discutera ce point, mais je devais vous ie faire 

connaître. Dans le premier moment de la catastrophe, un 

seul médecin est appelé à faire des constatations, c'est le 

docteur Boulard; d'après son rapport, il n'y a pas de 

bases certaines pour le moment de la mort. 

Il y a une autre constatation du docteur Tardieu. Pour 

lui, l'homicide est plus probable que le suicide. Son hypo-

thèse est celle-ci : 11 admet peu la pendaison ; il ne croit 

qu'à un simulacre qui n'aurait eu lieu qu'après l'étouffe-

ment de la victime. Vous comprenez ce que cette opinion 

scientifique a de grave, rapprochée des déclarations des 

témoins qui ont entendu des cris, vu des lumières. Vous 

protestez toujours de votre innocence ? 

L'accusé, avec vivacité : Oh! oui, monsieur, toujours, 
ioujours! 

D. Il y a plusieurs faits assez singuliers sur lesquels je 

ne m'appesantirai pas. Deux femmes disent qu'elle était 

gaie, qu'elle a chanté; Esther Neveu a renchéri sur ce fait 

et a dit qu'elle avait chanté toute la journée. Passons sur 

ces faits ; la famille ne croyait pas à l'homicide, elle 

croyait jau suicide, et cependant vous avez eu avec Esther, 

au mois d'avril, dans votre clos, une conversation où vous 

lui auriez dit: « Y a-t-ildu nouveau? » — R. Je n'ai pas 

dit cela; l'entrevue n'a pas eu lieu ; j'avais quitté Cham-

bray depuis la mort de ma femme pour aller chez mes 

parents. 

D. Vous lui auriez répondu : u Non ; » en ajoutant: 

« Tenons-nous bien et ne nous coupons pas. » — R. Je 

nie formellement tous ces propos. 

M. le président : Je ne pousserai pas plus loin en ce 

moment votre interrogatoire ; d'autres questions vous se-

ront adressées dans le cours des débats si elles sont ju-

gées nécessaires pour la manifestation de la vérité. 

L'audience est de nouveau suspendue. 

Pendant ce long et fatigant interrogatoire, la présence 

d'esprit, le sang-froid n'ont pas un seul instant fait défaut 

à l'accusé ; à mesure qu'il avait à combattre les charges 

de l'accusation, il semblait prendre de nouvelles forces ; 

sa voix était plus assurée, ses affirmations et ses dénéga-

tions se formulaient en des termes plus concis el plus 

énergiques. Aussi, pendant la suspension, tous les regards 

se portent sur lui-, et il devient l'objet de colloques nom-

breux et animés. 

On pensait un moment que l'interrogatoire d'Esther 

Neveu serait, à raison de l'heure avancée, renvoyé à de-

main, mais à quatre heures et demie un coup de sonnette 

annonce la rentrée de la Cour. 

L'accusée Esther Neveu est ramenée à l'audience et re-

prend sa place. Elle demeure immobile , et rien en elle 

n'annonce l'empressement de connaître ce qui. s'est passé 

en son absence. 

L'audience est reprise. 

M. le président : L'heure est trop avancée pour que 

nous puissions espérer terminer aujourd'hui l'interroga-

toire de l'accusée Esther Neveu que nous ne voudrions 

pas scinder , et MM. les jurés ont prêté une bien longue 

attention aux débats , ils ont besoin de repos. L'audience 

est renvoyée à demain dix heures et demie. 

Ce renvoi est accueilli par des marques de vive appro-

bation de l'auditoire, qui paruît.ne vouloir rien perdre de 

ces graves débats. 

TZB.AGE DU JURY. 

La Cour irflpériale (l re ch.), présidée par M. le prési-

dent de Verges, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises delà Seine qui s'ouvri-

ront le îundi 2 avril prochain, sous la présidence de 

M. le conseiller Pariarrteu-Lalosse; en voici le résultat : 

Jurés titulaires: MM. Yver, négociant, rue du Sentier, 6; 

Lhommeau, maître couvreur, rue des Ecluses, 30 ; Halphen* 
marchand de diamants, rue Lepellelier, 6 ; Maire marchand 
de vin, rued'Arcole, 24; Dulud, propriétaire, à Auteuil; bé-
chevot, négueiant, rue GreBÔlal, 14; Pompon-Lovainville, 
négociant, rue Meslay, 18; Cupy, lampisle, rue Saint-Denis, 

271; Bailler, boulanger, rue Vieille-du-Temple, 133; Berlin, 
propriétaire, à Champigny; Chevreux, rentier, à Grenelle; 
Gihaut, marchand d'eslampes , boulevard des Italiens, 0; 
Hobinot, plâtrier à Villejuif ; ' Ducholet, médecin, rue de 
la Verrerie, 2 ; Gruyère, sculpteur, rue du Cherche-Midi, 
57; Bouu-t, chef d'institution, à Nogenl; Baudoin, te-

neur de livres, rue du Eaubourg-Saint-Denis , 105; Du 
pont-Wiihe , ancien avocat ^génei al', j nc Mont - Thabor, 
11; Balardy, propriétane, rue de Gliaroune, 111; Nonat, 
employé, rue de la Banque 18; Meunier, graiuelier, à 
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Gentilly ; Rouargue aîné, graveur, quai Saint - Michel, 
13; Mathieu, banquier, rue Saint-Georges, 23; Grand-
jean, avoué, rue des Fossés-Saint-Germain, 29; Arbus-Lapal-
me , place du Louvre, '4; Jullint, employé au ministère 
d'Etat, a Courbevo e; Andrieux, officier retraité, rue de Choi-
seul, 1 ; Delahante, banquier, rire Laffitle, 35; Raîllud, pro-

priétaire, rue de Yaugir.r.l, 22 ; Magat, employé, à Batigiml-
les ; Nicollas, ancien chef de bureau, rue Guénègaud, 8- lier-
moïsan, employé, rue du Dragon, 3; Pavy, négociant, 'a la 
Villette; Mercier, médeciiMiie de Seine, 10; Girard,arcliitecte, 
rue de Fleurus, 26; Gilion, propriétaire, rue Saint-An-
toine, 77. 

Jurés supplémentaires : MM. Tugot, négociant en couleurs, 
rue du Coq-Saini-Jean, 8; Hussôn, négociant, rue Meslay, 18* 
Jorel, vérificateur en bâtiments, rue Saint-Gilles, 16; Ravais-
son, membre de l'Institut, place du palais Bourbon, 6. 

CHRONICITE 

PARIS, 19 MARS. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, recevra 
mardi 20 mars et les mardis suivants. 

— M. Huguier, nommé président du Tribunal de pre-

mière instance de Rambouillet, a prêté serment à l'au-

dience de la première chambre de la Cour impériale 

présidée par M. le premier président Delangle. 

— La même chambre a confirmé un jugement du Tri-

bunal de première instance de Paris, du 21 février der-

nier, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Jean -Baptiste-

Alfred Lechevalier par Marie -Josèphe Lechevalier, veuve 
de Louis-Paul-Dominiqne Garnier. 

— Hier, entre huit et neuf heures du soir, un incendie 

considérable s'est manifesté dans des ateliers de mégisse 

rie et de lavage de laine, rue des Cordelières, 7, derrière 

les Gobelins. Les pompiers des postes environnants, ar-

rivés dans les premiers moments avec plusieurs pompes, 

et les ouvriers de la manufacture des Gobelins, avec la 

pompe de cet établissement, se sont attachés à concentrer 

l'incendie qui avait pris à son début de grands développe 

ments, et ils y sont parvenus avec l'aide des habitants 

du quartier, de détachements de la garde de Paris, 

et de la troupe de ligne. Au bout d'une heure et demie 

de travail, on a pu se rendre complètement maître du 

feu qui avait déjà dévoré en grande partie trois corps de 

bâtiment de deux et trots étages et réduit en cendres une 

immense quantité de marchandises, te les que peaux.cuirs, 

laine, etc. La, perte est considérable; mais le propriétaire 

et les locataires étaient assurés. Gel incendie, qui a pris 

naissance dans une éluve, paraît être tout à fait acci-
dentel. 

— Trois militaires conduisaient avant-hier, après-mi-

di, à la Préfecture de police, un nommé G..., âgé de 

vingt-sept ans, marchand ambulant, qui venait d'être 

arrêté dans la section du Marais pour un délit quelconque, 

lorsqu'en passant sur le pont Notre-Dame, G..., s'échap-

pant de leurs mains, escalada aussitôt le parapet et se 

précipita dans la Seine, où il diparut avec le courant très 

rapide en cet endroit. Des mariniers montèrent sur-le-

champ daus des bachots et sondèrent la Seine depuis le 

pont Notre-Dame jusqu'au Pont-Neuf; mais il leur fut 

impossible de découvrir le corps du submergé qui, après 

avoir reparu une fois à la surface, avait complètement dis-
paru. 

LA SAUVEGARDE DES FORTUNES , 

RUE RICHELIEU, N ° 62. 

MM. Pioche, Bayerque et C% banquiers à San-Fran-

cisco (Californie), et à Paris, rue Catimartin, 68, et M. Ju-

les Thivier, ont f honneur de prévenir les porteurs d'o-

bligations de la SAUVEGARDE DES FORTUNES que l'intérêt 

trimestriel des obligations émises du 18 octobre au 10 

novembre 1854, depuis le n° 1 jusqu'au u° 671 inclusive-

ment, sera payé, rue Richelieu, 62, à partir d.i 10 avril 
prochain. 

M. Jules Thivier, directeur de la SAUVEGARDE DES FOR-

TUNES , payera également, à la même époque, et dans son 

intégralité, le capital des obligations inscrites sous les 

n" 1, 2, 3, 4 et 5, qui se trouveront ainsi remboursées. 

Les porteurs d'obligations désirant éviter le délai né-

cessaire- à la vérification de leurs titres, sont priés de les 

déposer, quelques jours à l'avance, dans les bureaux de 
,1a SAUVEGARDE DES FORTUNES. 

Baume de Parla du 19 Mars 1855. 

Au aoffitpuni , D* 1 c. 69 50.— Baisse « 40 c. 

Au anmplant Df c 
in ooureal, 

94 70 — Sans ehangem. 
94 7b - Sans changern. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 juin 
3 0|0 (Emprunt). .. 

— Ditol855. . 
4 0(0 j. 22 sept 
4 i|2 0|0 j. 22 mars. 
4 i\i OiO Je 1832.. 
4 1|2 OpO(Empruut). 

- Ditol855.;. 
Act. de la Banque.. . 2990 
Grélit foncier 510 
Soeiétégén. mobil. . . 770 
Comptoir national. . 580 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. — 
Emp. Piém. 1850.. 85 

— Oblig. 18i3... — 
Rome, 5tq0 81 
Turquie (emp. 1834) 81 

3 0 t 0 
3 0|0 (Emprunt) 
4 1(2 0(0 1852 
4 1(2 0(0 (Emprunt) 

69 50 | FONDS DE LA Vit, LE, ETC. 

 | Oblig. de la Ville... 
70 73 I Emp. 25 millions... 
— — | Emp. 50 millions... 1130 •-
89 73 | Keute de la Ville... 
91 70 j Obligat. de la Seine. 

 i Caisse hypothécaire. — — 
95 73 | Palaisde l'Industrie. 13123 

i Quatre canaux — — 
| Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

| II.-Fourn. do Moue. — -
| Mines de la Loire. . . 
| H.-Fourn. d'Uer-ser. — — 
j Tissus de lin Jûaberl. — — 
| Lin Cohin — — 
| Comptoir Bonnard 
| Docks Napoléon . . 

Plus i Plus 
haut. I bas. 

69 83* 69 45 

102 25 
202 25 

Dern. 
cours. 

83E2SINS SE FEXl COTÉS AU PARQUET. 

Sunt-Gerraain 770 — \ ParfsàCaenetCherb. 550 — 
Paris à Orléans 1205 — j Midi 607 50 

Paris à Rouen, 1027 50 ; Gr. centra! deFranoe. 547 50 
Rouen au Havre ... . 565 — j Dijon à Besançon. . . — 
Nord 855 — | Dieppe etFécam p. . . — 
Chemin de l'Est 836 23 ! Bordeaux à la Teste. . 
Paris à Lyon 1042 50 | Strasbourg à Baie. . . — 
Lyon à laHéditerr.. 955 — | Paris à Sceaux 160 

Lyon aGenève 550 

Ouest 650 —1 Central' Sui 
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méro de dimanche dernier, 18 courant, conce
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I 'ARIS . (Voir aux annonces du 18.) ' '
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AVIS AU COMMERCE. 

^Publicité.—Fortune. 

Le Comptoir général d'annonces, N. Estibal et fil, 
de la Bourse, rappelle à MM. les fabricants t„j' • Plu» 
marchands la publicité du Gu DE DES ACHETEUR

 if
'' ri 

négociant peut, en souscrivant une police de i*' °™ 'ont 

l'année, payable 16 francs par mois, après justificaifo** ̂  
ses produits, son nom et son adresse, annoncés 3fiii 
an par sept principaux journaux de Paris, ce qui a P*r 
publicité immense de lecteurs tant en France qu'à p-°

nn9u
i>t 

la Pairie surtout étant très répandue en Angleterre
6
''*

11
''

6
'-

Les abonnés et acheteurs retrouvant chaque semai' 
talogue des industries parisiennes, publié exactement

8
f

 Cï
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me jour, peuvent facilement se reporter à la dernier, 
cation ou attendre la suivante, que leur journal vient' Si-
cile leur mettre régulièrement sous les yeux. '

 a 0o,
i-

C'est donc à la fois pour tout le monde, et surtout 
proche de l'Exposition universelle, un alnianacli utile * 
garantie pour bien acheter. el »u« 

Pour souscrire à celle publicité, s'adresser seule 
l'administration d'annonces, N. Estibal et fiU t-j m * 
Bourse.
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— A l'Opéra Comique, reprise et 10P représentai
-

l'Etoile du Nord, opéra en 3 actes, paroles de M. Scril '
g

'' ^ 
sique de M. Meyerbeer. M. Bataille remplira le rôle de p' 
M"* Caroline Duprez celui de Catherine, M. Mocker ce| ^ 
Danilowiiz; MM. Jourdan, Nathan, CarvRiho, M""» Lerne" 
Becroix et Boulart joueront les autres rôles. rc ' er ' 

— AMBIGU-COMIQUE. — La direction offre aujourd'hui à
 t 

nombreux habitués la 5
e
 représentation d'André le unn

 KS 

ou les Mines de Saint-Hubert, drame en 5 actes à arjnj ,
e0r

' 

tacle. «pet-

Imprimerie de A. GUÏOT , rue Neuve des-Matburins )g 
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GUIDE 
DES 

ACHETEURS. 
MARDI 20 MARS 1855. 

Semaine 138"", — 1" journal. 

Pour avoir la carte de sa maison insérée dans 
le Guide des Acheteurs , s'adresser à MM. N*. 
ESTIBAL et fils, place de la Bourse, 12. 

de CUISINE , chemises et cravates, 2, rue Saint -Honeri5. 

Bronzes et imitations, Pendules. 
Lampes el tant 8 '1 ". LAY el CUËRFILS, pasg« Jo-uffroy, 29. 

Lampes ut réparations, JEHAN, 69, r. Vieux-Auguslins. 

Actions, achat et vente (Agents). 
Op .-ations sur font's publics par ministère d'agents de 

change. Comptoir dirige par MM. LAMOUREUX et C«, 
2, rue de Louvois. (so années d'exercice). 

Bureau de placement autorisé. 
ELEVER, 22, r.ia dela Monnaie. (Affranchir.) 

Chales et Cachemires. 
A. GILLECOQ, cachemires français, ii, n* Poissonnière. 

FOURRURES et confection. GU1LLARD et C«,57, r. du Rae. 

NAVARRE, 6, Ch* e-d'Anlin. Cachemires Indes (échange) 

SEULE M
0

» TERNAUX, rue des Fossés-Montmartre, 2. ' 

Schange, médecin-dentiste, Orifïage, 

Auleurdu PréeiS8 r leredre5 rae »'desdents ,36, r. de Rivoli. 

Dessin pour broder. 
CHAPPUIS,2S5, r.S'-Denis, procédé p r imprime:' soi même. 

Eaux tniaâralea naturelles. 
Ancien grand bureau, J. LAFONT, 20, r. J.-J. -Rousseau. 

Fouets et Cravaches. 
PATUREL, no,,51 -Martin. Spécialité de foucls, cravaches-

A Sa Glaneuse (Chsée -d'Antin, 28). 
Mercerie; rubans, passementerie, ganterie, dentelle, tulle 

et toutes autres frivolités pour dames. 

Allumettes de salon 
Et Bougies chimiques. G. CANOUIL, b'é , 4, passage Violet. 

Ameublement. 
DOERSCHUCK, Chaussée-d'Antin, 58, tapissier. 

LEBLOND,Vierhaus,sr ,66 ,fsSI-Antoine. Fabrique d'ét'geres 

RI3AL, tables sp«= coulisse fer, 51, fgS'-Anloine. 1849 M. H. 

Etoffes pour meubles. 

HILAIRE RENOUARD, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Artistes en cheveux. 
DÉNiSOT, 4i, passage du Saumon. Perfection. 

Assurances contre l'incendie. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Chaussée-d'Antin, Paris, auto-

risé par le Gouvernement pour toute la France. 

Bains des Néothermes. 
Douches et bains de toutes espèces, traitement hudrothé-

rapique, appartements meublés, 56, rue de la Victoire, 

Bandagistes herniaires. 
BECHARD, 20, r. Richelieu. B'« méd. arg. aux expions, 
J. VENELLE, bandages en gommes, 7-8, fs St-Denis. 

Chapellerie. 
BARRÈtîE, chap

x
 extra -lin soie et castor, r. Richelieu, 59. 

Chaussures d'hommes et dames. 
AUX MONTAGNES RUSSES. DEGLAYE, 368, rue Saint-Iio-

noré, et 92, rue Richelieu. English spoken. 

Cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN, 6, rue de la Feuillade, près la Banque. 

Chocolats. 
BOREL et KOHLER, dépôt central, 25, rue de Rivoli. -

Usine, 14, route de Flandre ( Villette). • 

BOUDANT frères, Villette, Lislionoe. pma.jlirla, jf.
 I]2

\i 

Coffres-forts. 
HAKFNER frères, 8, passa gi- Jouffroy. Serrure b'é« s. g. d. g 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON.scule mais 011 spi«,pg« V;vienne, 

CLAYETTE-LOISON ,32 34, passage.'ouffroy.Seule maison 
de haute nouveauté pour cravates et eols, chemisÈs. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGrammont. Spécialité de confilures, 

M°« CARNET, ta, rue Grange-Batelière, et i rue Rossinh 
Spécialité de confitures, fruits confits, vins lirrs. 

Coutellerie. 
DELACROIX, PS» Choiseul, 35, rasoirs trempe angl., 4 fr. 

Culotier et Chemisier. 
GEIGER, 7t, r. Richelieu. 'Ci-devant même rue, il.) 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
12, S'-Sébastien.Reçoildamesenccintes.Appar» meublés. 

Bonneterie spéciale. 
ARACHEQCESNE, G d " Fabqi« de bas de Paris, gilets de 

tlauelta, fauhg vlonlmartre, si bis; pasg" V«rdeau, 33. 

MARAIS-CODECHEVRE, spécialité, vestes en CASTOR et 

Dentelles , Confections. 
BEAUDOUX (M">«), rue de la Paix, 2. Grand choix. 

Fourrures, Confection. 
A.-C.DIiîULAfAIT .i, b<i. Maiïeleine ;5i, r. Luxembourg. 

J. DUi-'RËSNE, Chausséu d'Antin, l, et du Uelder. 12. 

BEAUD01N, 158, r. Monlmai lre. Gros el détail. Confect"". 
A l'Enfant iésus. 

REVILLON, successeur de Givelet el Legavre. Maison fon-
dée en 1723. Confection. 67, rue de Rivoli. Prix fixe. 

Orfèvrerie plaquée. (Fabrique.) 
LAMBERT, rue No! re-'iame-de-Nazareth, 29. G^ choix. 

Couverts et orfèvrerie argentés. 

A. GRIMAL, 120. Rivoli, coiivi» argent às brunis, 65la 12». 
CHlilSTOFLE. i lc maison, lioisseaux, 26, rue Vivicnne. 

Opticien. Lunette nouvelle. 
Pour voir loin et près, IO f. LE il AIRE, f',32, pg« Saumon. 

Paillassons. 
Au Jonc (i'/isp<i(/He,84,ruedeCléry Luxe, solidité. 

Papeterie. 
Papier à lettre, enveloppes. 

BISCARRE b",' fabrique, II, r. Droiiol.Comm l"',exporl'> 1'. 

Rubans, Nouveautés. 
A ST-LOU1S, Chc'-d'Anlin, 33. Passementerie, ganlnie 

Saccharine, boisson de table 
AUTORISÉ, 20 c.I.E LITRE, pélillanlc, saine icnianf 

envoi de 8 cruchons. FUTS de 20, 50 el ns 'liirc» 1 
REMISES aux débilanls el -onrlicru. — Ecrire ouiiet 
E. BURET, 72, «rue d'Angoulcine, et 83, rue Saint 
Maur, l'aubourg du Tcmpie. 

SOIERIES (spécialité) delTLAIR 
Soieries, denlellcs.cbnfcclu n i r dames Mun>"- ■ 

marlre, 32, au premier, vis-à-vis le passage VciUno 

Glaces, miroirs. 
CUVILLlER-FLEURY ,26 ,r. deLanery. Glaces blanches et 

élain, encadrement en lousgenrcs. France,exportation 

Horlogerie, Bijouterie, Orfévrerie . 
A. CHARLES-QUINT, spée''; d'horlogerie, 15, h* St-Denis. 

AU NÈGRE SARRAZi N , 19, boulevard St-Denis. 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Ra-mbuleau (depuis 25 c.). 

GRAND ASSORTIMENT delous prix,vente en g"* et dé" 
pas de concurrence possible. 35, rue Louis-le-Graml. 

Institutions (et agences d') 
A .VOrt'URET ,3 ,r.duRonle.P rooure aequércurs elpror«»î»»n 

Joaillerie. 
DERIISAUCOURT, rue de Rivoli, 120, 122. Grand choix. 

SAVARY el M< (SHACIJ !Q <mil "n iliam",r. Vatican son, 2. 

Librairie. 
L. CURMER, livres de mariage, r. Richelieu, 47, au i". 

Odyssée de JVapoléon 111, 

parSiméoiiT.HAUMIER.Moqiiel.éditeur ,92 ,r.(le la Harpe 

Maison d'accouchement. 
M»eVAUCHEROT,r. du Temple, 48 ,prèscelleRamtiulean. 

Mariages. 
Mme DE SAINT-MARC. 8, rue des Colonnes. (Affranchir) 

Modes et Parures. 
M"" MAJORELLE, élève de L ACRE ,4 I , lioul. des Capucine 

jets d'arts et Statuettes. 
OEUVRES de PRADIER. SALVATORE MARCHI, ë"d r '. Objets 

de sainteté, eomposilion'plastiquc, 30, pasg» Choiseul 
CLERK, rue Olivier, 6, ra d de chinoiseries et curiosités. 

Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Kîeubles. 

CLERMONT, rue Saint-Honoré, 296, près Sainl-Roch. Dentistes. 
AMYOT (Ernesl),chg'en, 33, r. Croix-des-Petils-Champs. ■ 

A. CERF, Chaussée d'Antin, 16. Spécialité de râteliers. 1 OlSBlier. 
A. GOLDSTUKER, Zahnarzt, 21, boulevard Poissonnière. «VAILLANT, pl. Louvre, 8. Faisanderie, L»i S'-Jacques, 90 

Ol'ANNY V1LLEMINOT, f""', 70, Fg du Temple, ex"" 1 »" 

Pâtisserie de la Bourse 
ULIRN frères, in veilleurs breveté de ta pensée, gâteau de 
voyage, du savarin, du gâleau des 3 frètes. Exportation . 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ON'CiUENT-CANET) de Chrétien, m* de soie 

contre plaies, abcès, panaris. GUI ARD, 28, Lombards. 
PRÉSERVATIF contre le. choléra.RENAULT,r.S<«-Anne ,7i. 

Pianos 
BiTTNKR llls, 13. r. le I a De ri saie, pl . Bastille. Location 
CREMER, pianos à «00 1. garantis io ans, 6, b

d
 St-Denis 

Pianos système en fer. 
Seul résistant à tous les climats. 

Paris, rue Rivoli, 47. N le -0rléans, 56. Royal Street, 

loealion et vente, i- FA1VRE, inventeur breveté. 

Pipes d'écume (spécialité). 
Au Paeha, 3, pl. de la Bourse, ci-dev'r.N.-D. des-Victoires 

Pompes et Jeux d'eau 
H. LECLERC, mécanisien hydraulicien, 16, rue Ménll-

montant. Pompes a tous usages, jeux d'eau d'appar-
tement et de.jardin, îleurs hydrauliques artificielles 

Potichomanie (Spécialité). 
BUHOT, 27-29, passage de l'Opéra. Grand assortiment 

COLLIN, couieurs pour po'iche, r. Nve-P""-Champs, 42 

Restaurateurs. 
DINERS DU COMMERCE, 24, l'g» Panoramas. Dîner à 3 f 

de 4 à 8 heures ; déjeuner, i f. 60 c., de io à 2 heures. 

AU ROSBIF. Dîners i f. 20, r. Croix-P's-Champs, 17, au I E 

TAVERNE ANGLAISE. Table ang. et fr se ,5, ch see-d'Anlin 

Soieries et Nouveautés. 
A moitié prix, sp lé de Florence à 95c. 408. r. SI-IIon «rê. 

Tailleurs. 
AUX ARTS ET METIERS, confnÉ5 et s' mcs™,L'SI i 
Ed. CHARLES, habillements pour boni mes, < i rlicllhofi, 
M"» THOMAS (C. Armand etCh. Boissie), r. Ou B»c,i» 
M«»H AN A U,28,r.Mont oruuci ). Spécial i I é vesIcfdecuiiiM 
MORL *ND,2, rue Louvois, place Richelieu, perfection. 

PETERSEN, de Hambourg, lailor, 6, r. du Fs-St-lioiior*. 
Jeune, Xiascaux et C, 

Tailleurs des princes, etc., bouta des Maliens, 29, an ti 
lais de l'Industrie. G* as.-' de vèlenv nls et sur menire 

Tapis de tous genres. 
LITERIE. 25, boulevard Bonne-Kouvelle .GJasseiliiiH-n' 

Toiles et calicots, gros et 1/2 «ros 

AUG1ER etSAMSON,6i,r.Rivon.qiiai lier des ljour4pBMil 
On coupe à 10 mètres avec le même uvatilagcau'eifiroi 

Vins fins et liqueurs 
A PRIX MODÈRES, pg« de l'Opéra, îb .gal"» Baromèlre. 

FORON, r.S'«-Anne,28, vins en bout ci"", absintlicsuim. 

Vins de Champagne d'amateur. 

La maison CH - FARRE, SUC de Max Susaine (le Mt 
vient de fonder à Paris, dans la maison dccomni*»»» 
générale, rue d'H.iulevilIc, 53, un dépôt de tes'iii!» 
Champagne si estimés des amateurs. 

ASW-ANNE. Dépôt, 50. r. S'«-Annc, Spi'eiahléd'ahsinllt* 

Vins très vieux en bouteilles; gc assortiment. 

CHARNAY(M"f<t "eni823).VinsfiiK'-'i*elélr .eii liileli iit " 

80C. lel.,60c.labi«,loo f. laf'
e

, 170 f.p",25,Rambutti° 

Liqueur arabe, Oued-Allab. 
ENTREPOT gén

1
, 40, r. N"-Rivoli. 5 f. le flacon d'unJiUJ 

Vitrerie. 
J.FINCKEN, 6, r. de l'Échiquier. Tringles prétenalr''" 

dela BUEE, app'»" par la soc'* centrale des areli i" 

tes, parlacom'toB 'Ies bai im><civils et insérées m ■>_• 
série de prix MOREL parord" MINISTtRlhl.l.b.»"»P 
tées dans le vitrage du PALAIS DE L'INPUSTRUS^ 

Ventes mobilières. 

\EI\TE WM BON MOBILIER 
à l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, rue Rossini, 
salle 12, le 21 mars 1855, à midi, par le ministère 
de M' SOIc'sElt, l'un d'eux, rue du Dauphin, 10. 

(4300) 

MIS-
MM. les actionnaires de la société des 
Moulin» Packliam (ville d'Eu, 

Seine -Inférieure), propriétaires de trois actions 
nominatives ou de cinq au poiteur, sont convo-
qués à l'assemblée générale annuelle qui aura lieu 
le lundi 2 avril 1853, à une heure, au siège de la 
société, rue de Choiseul, 19, à Paris. 

Le secrétaire général, 
E. STIEGLER.. (13553) 

LE 
siège social de la Comti1 de» Trans-

ports est transféré 29, rue du Ponceau. 
(13554) 

n i rtri » | AURÉAT ès-lettres, ès-sciences. Profes-
M:\vttj;\Ls>'urs licenciés; écoles du gouv. Inter-
nat, externat. — JULIEN , rue de Rivoli, 116. * 

(13407) 

HUILE ™ Ji |B 1 W\i épurée à f rail ,(byc-
vtjté s. s- <l. g. : lté-! 
commmùlét: conire 
tes maladies dejuoi-
friMc;rbiimcs, scro-

fules, ne so trouve 
qu'a la PllAKMAClE 

DEROYERR 225.? f.Hskir. socle u 
(13432) 

ni cubèbe — pour arrjtef çii » 
jours les UALADIKS s;:xsrn 1 ,; 
PERTES. RRLACIHtMKm I"'' 1 ' 

l'cxcell. sirop uu dirait Uw-' 
de CHAULE, in.id.-p!i..r.' ', _ 
36.FI.5f.-Guérisoiisi'iH>i«»-

Consultât, au 1 er , et corr. Envois en rcinb.— '. 
du sang, dartres, virus. 5 f. FI. Bien décrire ^jjjjgj, 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «HASElETTE OES TBIBUXAUX, LE DROIT et le JOVBIVAIi «ÉXÉBAE D'AFFICHES. 

Rentes tnoblllèreis. 

VENTES PAl. AUTORITlÎDIiJrjSTICiï 

Bn l'hôtel des Commis8aires -Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 21 mars. 
Consistant en bureau, commode, 

bibliothèque, pendules, eic (4S14) 

Consistant en fauteuil, canapé, 
chaises, pendules, etc. (4316) 

Le 22 mars. 
Consistant en commode, secré-

taire, tables, flambeaux, etc. (4317) 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M« BEAUVOIS, agréé, sise 
à Paris, rue Notre-Dame-des-Vic-
toires, 32. 

'- D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du six mars 
mil huit cent cinquanle-cinq, en-
registré en ladite ville le neuf du 
même mois par Pommey, qui a re-
çu cinq francs cinquante centimes 
pour lesdroils, 

Ledit acte l'ait entre : 
M. Alexandie - Louis CHABOT-

FONTENAY, éditeur, demeurant â 

Paris, rue NoIre-Dame-des-Vicloi-
res, 32, d'une part, 

Et M. Antoine-Charles HOGUET, 
employé, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Bréda, y, d'autre part, 

11 appert : 
Qu'il aélé formé entre les sus-

nommés une société en noms col-
lectifs pour l'acnai et la vente de 
livres S primes , 

Que la durée de cette société est 
de onze années et deux mois, qui 
ont commencé le premier novem-
bre mil huit cent cinquanle-qua-
tre et Uniront le premier janvier 
mil huit cent soixante-six, avec 
déclaration que ladite société sera 
prorogée de dix années consécuti-
ves, sauf volonté contraire de l'un 

des< associés notifiée sixmois avant 
l'expiration de ladite durée ; 

Que le siège est à Paris, susdite 
rue Notre-Dame-des-Victoires, 32; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront CHABOT-FONTENAY 
et C« ; 

Que lageslion seracommune aux 
deux associés, mais que M. Chabot» 
Fontenay a seul la signature so-
ciale, dont il ne pourra faire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société, à peine de nullité. 

BEAUVOIS. 

D'un acte sous seing privé du 
sept mars mil huit cent cinquanle-
cinq, enregistré le même.jour, fo-
lio 189, verso, case 7, par Pommey, 
qiii a reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, 

Il appert que M. Léonard-Jo-
seph-Urbain- Napoléon GALLOIS, 
homme de lettres, demeurant à 
Paris, rue Bonaparte, 36, a formé 
une société en commandite par 
aelionspourlapublication d'unou-
vrage intitulé : Théâtres el articles 
dramatiques de Paris. 

La raison sociale est N. GAL-
LOIS , IC« ; ce dernier est seul gé-
ranl responsable et a la signature 
sociale. 

Le capital à fournil' par la.com-
mandite a été fixé à quinze mille 
francs. 

La société doit durer dix ans, à 
partir de la dale de l'acle ; son siè-
ge est à Paris, rue Saint-Louis, 46, 

au Marais. 
Pour extrait : 

N. G ALLOIS. (694) 

Cabinet de k. Ch. CORDONNIER, 
rue du Hasard-Richelieu, i. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de Paris du six mars 
mil huit cent cinquante-trois, 

Il appert : 

Que la société en nom collectif 
qi'i a existé entre M. Barlhélemy 

FLECHELLE, ancien propriétaire, 
demeurant à Paris, rueNeuve-Co-
qu<înard, 24, et le sieur Jules BEL-
LENCONTRË, ancien notaire, de-
meurant à Paris, même rue, 25, 
pour l'exploitation de pipes-ciga-
res ou dites cigares à ressort et 
sans ressort, est annulée. 

Pour extrait ; 
Ch. C ORDONNIER . (897) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuilement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

F»IH)ti a. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Son! invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
sembléesdes faillites, MM, les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DREVON (Mathieu), ap-
prêleur de châles, faub. St-Uenis, 
22, le 24 mars à 3 heures (N* 12258 

du gr.); 

Du sieur HUS, lampiste, faub. 
St-Marlin, 122 , le 24 mars à 12 

heures (N° 12252 du gr.), 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-tommissaire doit les 
consulter, tant sur ta composition de 
tétai des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'elfets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-" 
mettre au greflc leurs adresses, 
afin d 'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BEAU, négociant, rue 
Montmartre, 146, le 14 mars à 12 
heures (N° 12161 du gr.); 

De la société POLAK père el fils, 
mdi de gants, boul. Poissonnière, 
24, composée de Jacob Polak père 
et de Polak fils, ie 24 mar6 à 10 
heures i[2 (N* in>42 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prtsi-
aencedeM. le juge-commissaire, uux 
vérification et affirmation de leur 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
réances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société DREUX et C", limg-
nadiers, faub. Si-Mai tin, 18, com-
posée de 1° Dreux (Adolphe-Zozi-
nie), et 2° Dlle Leberger (Valérie-
Jeanne), le 24 mars à 9 heures (N° 
12147 du gr.); 

Du sieur MONCEL(Jean-Antoine), 
md de vins en gros, rue des Tour-
nelles, 84 ,-le 24 mars à 8 heures (N° 
11637 du gr.); 

Des sieurs COLLON, GOUJON el 
O, société composée de Edouard 
Collon el de Paul-Augustin Goujon, 
escompteurs, rue Rambuleau, 73, 

le 24 mars à i heure (N* 9966 du 
gr.); 

Du sieur BLONDIN (Françoi3-
Alb\andre),épicier, rue des Fossés-
Montmarlre, 23, le 24 mars â 3 
heures (N° i?i64 du gr.); 

Du sieur CHABERT (Louis-Pier-
re), fondeur en caractères, rue* de 
laJussienne, 7, le 24 mars à 12 heu-
res (N° 12125 dugr.); 

De la Dlle COLSON (Marie), mdc 
de parfumerie et tabletlerie, rue 
Bonaparte, 50, le 24 mars à 12 heu-
res (N» 12096 du gr.); 

Pour entendre^e rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre dêclater 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reoonnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PEYRET jeune (Claude-
François), fab. de passementerie, 
rue Ménilmonlant, 120, le 24 mars 
à 12 heures (N° 12135 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics, 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

De la dame TESSIER ( Marie-
Françoise Lan, épouse séparée de 
biens de Pierre-François), faisan! 
le commerce de fruits au marché à 
la verdure à la halle de Paris, de-
meurant place Maubert, 26, entre 
les mains de M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic de la faillite (N" 

12214 du gr.); 

Du sieur MARESCHAL (Henri-Ju-
les-Etienne), mécanicien, rue Gran-
ge-aux-tielles, 51, entre les mains 
de M. Bourbon, rue Richer, 39, syn-
dic de la faillite (N° 12217 du gr.); 

Du sieur DORET ( Viclor-Heori), 
pâtissier, rue Réauniur, 25, entre 
les mains de M. Crampel, rue St-
Marc, 6, syudic de la faillite (N» 

12218 du gr.); 

Du sieur PICHON (Armas), md 
de vins, rue Réaumur, 2, enlre les 
mains de M. Quatremère, quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic de la 
faillite (N° 12229 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprit 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de la suciété 
MAILHACet C», pour le commerce 
de châles, rue Neuve-SI-e'.utlache, 
44, le sieur Esprit Mailhac, gérant, 
sont invités à se rendre le 24 mars 
à 1 heure, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément àl'arl 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte défaillir qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
el l 'arrêter ; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° H079 du gr.).

# 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de lu faillite du sieur 
SCHWACH, pharmacien, rue Neu-
ve-ues-Pelits-Champs, n. 13, sont 
invités à se rendre le 24 mars â 

3 heures très précises , au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 5S7 du Co-

de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 1501 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GENLIS (Théodore-Toussaint), épi-
cier, r. deLaborde, 35, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités â se rendre 
le 24 mars â 1 heure, au Tribunal 
decommercedelaSeine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification el 
à l'affirmation de leurs dites créan 
ces (N° 10891 du gr. . . 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DELARG1LLIERE (François-Alexan-
dre), épicier, rue d'Enghien, 24, 
agissant en son nom personnel et 
comme liquidateur de la société 
Bondu et Delargillière , en relard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités â se rendre 
le 24 mars à 10 h. 112 précises, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, procéder a la vé-
rification et â l'atlinii .inon de leurs 

dites créances (N« 10724 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR IKSOFÏISANCE D'ACTIF. 

N B. Un mois après la date de ces 
{jugements, chaque créancier rentre 
datis l'exercice de ses droits conire le 

failli. 
Du 13 mars. 

Delà sociélé DAVID aîné et C", 

pour la fabrication de bmle.
 &( 

bois-carlon à Grenelle.. f
 pa

„l 
Grenelle, 29, le sieur ^",

lug
r.> 

aîné, seul gérant (N° lOfOs ^ 

• Du sieur DAVID 4V 
ingénieur mécanicien, Vi-
ciés de menuiserie el ut 0. 
rie, à Grenelle, quai de or 
29(N°I0602dugr.).

 B
,. 

Du sieur BOUVET' 
François-Joseph), ntd ae' 11

 ;V rue de Grenclle-St Honom, 
12892 du gr.). „, 

Du sieur MAILLOT l
 Vall

a -

anc. md de vins t«
lle

"
r
 i»,«

r 

rard, rue de la Procès.- on. .
jui!

 -
meurunl actuellement.» ^ » 

rard, route de Yanves-U'' 

gr.). 
Du li mars - pu 

Du sieur GAUCf OT. ^plo^ 
vins à Paris, aclucllej"'"' , r 
au chemin de fer de 10»» „

e
 » 

meuranl â Versailles, »> 
Paris, 44 (N" i22iodujrj^^ 

ASSEMBLÉES DU 20 **
BS

 ' ,y0«' 

NECFHEUllES:P0fin.tl^g;
e4
^ 

— Dupuis, fab. de eu 

conc. „ .
 f

„,, ae c* ii 
Dix REURES :Patu,J±At «Z& 

synd. - Noé, an ■»? ̂ -g 
-Peussot, mailred^Jj* 
id. _ Vain, Auouilhl et■ "

 aP
r£ 

union. -
 B ' va,ld ',Lffieur, "t5 

clol. - Lelèvie, Ui '"^ ,
îo

uJ"
t 

Hurpin, épicier, eo^.
 S

io< 

loueur de voitures, a"' 

union. «„
ea

in aîn^. ra 

ONZE HEURES: p. 
porte-monnaies, v6"g

 fils
 el» 

triques, redd. de co> r 

Le gérant, 
BAUi) OCIK' 

Enregistré à Paris, le Mars 1855, F" 

Reçu deux francs vingt centimes. 
iMPRIMEKIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation do la signature A. GtJïOT, 

le maire du 1" arrondissement, 


